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nous avait annoncé pour aujourd'hui une grande et 
i nnelle discussion sur la question si fort contestée du 
•f en ou de l'abolition de la peine de mort en matière 

"Taire Nombre d'orateurs, disait-on, avaient mis à 
fît les deux jours qui se sont écoulés depuis vendredi, 

Tron devait s'attendre, en fait de discours improvisés 
tout à loisir dans le silence du cabinet, à un véritable dé-
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 grâce à ce mystérieux démon de l'imprévu 

lui domine à cette heure tous nos mouvemens et ne nous 
Lmet jamais d'accomplir le lendemain ce quenous avons 

résolu la veille, rien n'est arrivé de ce que l'on était en 
droit de prévoir. A peine a-t-on laissé monter à la 
tribune MM. Buvignier et Emile Leroux , qui n'ont, 
du reste, présenté que des considérations sommaires. 
Un formidable cri de : La clôture, la clôture, s'est éle-
vé soudain sur tous les bancs, et la lutte s'est brusque-
ment terminée. L'Assemblée a compris que le moment 
n'était pas venu de toucher au système pénal, dont la pei-
ne de mort est, comme l'on sait, la clé de voûte; elle n'a 
pas voulu, en présence des cruelles, mais impérieuses 
nécessités de la répression, porter une main imprudente 
sur le Code; elle s'est même interdit de le discuter, de 
peur d'être entraînée, bon gré malgré, à y créer des lacu-
nes dont elle aurait à se repentir. On s'est donc hâté de 
passer au vote, et la proposition de M. Coquerel, qui ten-
dait à l'abolition absolue et définitive de la peine de mort, 
aété rejetée à la majorité de 498 voix contrs 216, sur 714 
vota ris. 

Tout n'a pas été dit pourtant, après ce vote, sur l'ar-
ticle 5, et les orateurs que la clôture précipitée de la dis-
cussion générale avait écartés de la tribune, n'ont pas 
hésité à s'en dédommager par des amendemens. Ainsi, 
MUS avons eu l'amendement de M. Noirot, qui proposait 
d'abolir les peines infâmantes en matière politique ; l'a-
mendement de M. de Ludre, qui demandait qu'on exceptât 
du bénéfice de l'article 5 une catégorie particulière de 
crimes appelés par lui : crimes de lèse-nation ; l'amende-
ment de M. Sibour, qui concluait à la révision décennale 
du Code pénale ; l'amendement de M. Walferdin, qui por-
tait que la peine de mort serait abolie, en matière ordi-
naire, en 1850 ; l'amendement de M. Edouard Charton, 
1 U| , ne tenant aucun compte des résultats du scrutin déjà 
proclamé, déclarait la peine de mort supprimée et rem-
placée, pour les crimes non politiques, par la réclusion 
Mttaire et perpétuel!^; l'amendement enfin d'un membre, 
, 0Dlnous ignôronsiénom, qui, voulant mal à propos, jouer 
^ rôle de conciliateur, proposait une transaction qui n'en é-

1 P88 une et qui consistait à abolir en principe la peine de 
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presse ou autrement. A cette occasion, en effet, asurgi tout à 
coup la grande question de la liberté l'enseignement, et c'est 
M. de Montalembert qui s'est chargé de la porter à la tri-
bune. Tout l'intérêt de la séance est dans le discours de 
M. de Montalembert. Loin de nous cependant l'idée de 
donner une complète approbation à ce discours qui;, 
s'il a été accueilli à certains égards avec faveur, a plus 
d'une fois aussi et à juste titre, selon nous, provoqué des 
interruptions et des murmures. On sait quelles sont les 
opinions professées de longue date par l'honorable repré-
sentant. C'est un partisan ardent ardent et convaincu de 
la liberté illimitée de l'enseignement ; c'est, en outre, un 
adversaire déclaré de l'instruction universitaire. L'amen-
dement qu'il a présenté et qui consiste à faire insérer dans 
l'article 8 la mention du droit d'enseigner est uniquement 
dirigé contre l'Université ; il a pour but de neutraliser par 
avance une disposition de l'article 9, qui porte que la li-
berté d'enseignement s'exerce sous la garantie des lois et 
sous la surveillance de l'Etat, c'est-à-dire sous la sur-
veillance des inspecteurs de l'Université. 

A cela nous n'avons rien à dire, et tout en combattant 
les sentimens de M. de Montalembert, nous trouvons tout 
naturel qu'il ait eu à cœur de les exprimer. Mais ce que nous 
ne saurions laisser passer sans protestation, ce sont les 
accusations de tout genre qu'il lui a plu de formuler con-
tre l'enseignement universitaire. A l'entendre, c'est l'U-
niversité qui est responsable de tous les désordres so-
ciaux que nous avons vu éclater de nos jours ; c'est 
à elle qu'on doit imputer les menaçans progrès de ces 
doctrines subversives contre lesquelles nous avons tant 
de peine à nous prémunir; pour un peu ce serait sur elle 
qu'il faudrait rejeter tout le poids de cette sanglante in-
surrection de juin, quia mis à nu des plaies morales si 
terribles et si profondes. Eh bien, c'est là tout à la fois 
une erreur et une injustice. Non, l'Université n'est pas la 
cause des graves perturbations moralesdontnoussommes 
les témoins; non, ce n'est pas elle qu'il convient d'accuser 
de l'exparision de ces principes anti-sociaux, qui ouvrent à 
côté de nous un abîme. C'est la fautedu temps, etnoncelle 
d'un enseignement quelconque ; c'est le lot obligé peut-
être de toutes les époques que l'on nomme critiques, et 
non le fait de tel ou tel corps officiel ou des individus. 
Il plait à M. de Montalembert de supposer que les insur-
gés de juin sortaient des écoles primaires de l'Etat. Mais 
qui peut nous garantir qn'ils n'avaient pas reçu l'instruc-
tion élémentaire des mains des frères de la doctrine chré-
tienne? Il incrimine avec amertume l'enseignement de 
l'Université ; mais ne pourrait-on pas aussi invoquer par 
représailles les souvenirs de l'histoire et y trouver d'im-
menses griefs contre l'enseignement des congrégations 
religieuses? Etait-ce donc au sein de l'Université qu'avaient 
été élevés les hommes qui commirent les horreurs de 93 
et les saturnales du culte de la Raison? 

M. de Montalembert a été beaucoup mieux inspiré, à 
coup sûr, lorsqu'il a parlé de l'impuissance radicale des 
systèmes nouveaux qui prétendent régénérer la société, 
à guérir le mal moral qui ronge les populations iudustriel-
les. Il n'a pas été moins heureux, lorsque, jetant un 
coup-d'œil sur la société actuelle, il a signalé les deux ten-
dances déplorables qui la caractérisent, le désir immodé-
ré de jouissances, le mépris absolu de la loi. Jouir et mé-
priser, a-t-il dit, c'est de là que vient le péril. Quel est le 
moyen de salut? S'abstenir et respecter. 

M. de Montalembert n'a, du reste, pas tout-à-fait 
achevé son discours, et nous le retrouverons probable-
ment demain à la tribune. Mais, avant de reprendre 
l'examen du projet de Constitution, l'Assemblée aura à 
s'occuper d'urgence, et par exception, de trois projets de 
décret : 1° projet de décret relatif à la colonisation de 
l'Algérie ; "2" projet de décret tendant à allouer 1 million 
aux indigens de la Seine,- 3° projet de décret ayant pour 
but de distraire du crédit affecté aux chemins de fer, une 
somme de 6 millions pour les chemins vicinaux. 
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COMPTE.RENDU DE X.A JUSTICE CIVILE ET 

COMMERCIALE PENDANT L'ANNÉE 1846. 

Voici le rapport qni a été présenté par M. le ministre 
de la justice àM. le président du Conseil des ministres, char-
gé du Pouvoir exécutif, sur la justice civile et commer-
ciale pendant l'année 1846. 

Cour de cassation. — Chambre civile et chambre des requêtes. 
— Cours d'appel. — Tribunaux civils de première instance 
— Nombre et nature des affaires. — Tribunaux de com 
merce. 

Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous soumettre le compte général de l'ad-

ministration de la justice civile et commerciale en France; if 
suit le compte de la justice criminelle que je vous ai déjà pré-
senté, et il complète le tableau des travaux de la magistrature 

pendant l'année 1846. 
Ce compte est divisé en autant de parties qu'il existe de ju 

ridictions différentes. Chacune de ses six parties présente res-
pectivement les travaux en matière civile et commerciale de 
la Cour de cassation, des Cours d'appel, des Tribunaux civils, 
des Tribunaux de commerce, des justices de paix et enfin des 
Conseils de prud'hommes. Un appendice termine le compte 
et contient l'énumération des dispenses pour mariage, d'âge, 
de parenté et d'alliance, des nominations tant des magis-

trats que des officiers publics qui sont les auxiliaires de la 

magistrature. 
Le nombre des pourvois soumis à la chambre des requêtes 

en matière civile et commerciale n'a pas cessé de s'accroître 

depuis dix ans. Après avoir été de 56S seulement, année 
moyenne, de 1836 à 1840, il s'est élevé à 603 de 1841 à 184o, 
et eu 18 46 il y en a eu 716. 

Ces 716 pourvois étaient dirigés : 851 contre des arrêts des 
Cours d'appel, 143 contre des jugemens des Tribunaux civils, 
13 contre des jugemens des Tribunaux de commerce , i 
contre des jugemens des Tribunaux de paix, 3 enfin contre 
2 sentences arbitrales et î décision d'un Conseil de prud liom-

Lt chambre des requêtes a statué, en 1846, sur 006 pour-
vois ; elle n'avait statué que sur «13, année moyenne, de Kii 

à 1843, etsur519del«36 à 1810. 
Malgré l'ac tivité imprimée à ses travaux, cette chambre res-

tait encore saisie, le 31 décembre 1846, de 922 pourvois. Cet 
 --■ le 31 décembre 

le" SSÏJè?..*»! ̂ 8ée sur l'article 

il'S 

arriéré augmente annuellement : il n'était, 
1840, que de 660, par conséquent, moins considérable d un 
tiers environ Mais je m'empresse d'ajouter que, pour un 1res 
grand nombre de pourvois, le retard provient uniquement de 

la négligence des parties 

i 
pensées par la voie de la \ Sur 600 arrêts rendus, en 1846, par la chambre des requê-

tes, 3S6 (64 sur 100) ont rejeté les pourvoiset220 (36 sur 100) 
les ont admis. La proportion des pourvois admis était de 48 
sur 100 en 1843, et de 44 sur 100 en 1844. 

Il a été porté en outre, devant la chambre des requêtes, 12 
demandes en règlement de juges et 3 demandes en renvoi 
pour cause de suspicion légitime. 16 arrêts sont intervenus 
sur ces lo demandes, savoir : 9 arrêts préparatoires, 4 arrêts 
de rejet et 3 arrêts de règlement de juges. La même chambre 
a prononcé encore 7 arrêts d'annulation sur des réquisitoires 
signalant des décisions entachées d'excès de pouvoir. 

La chambre civile était restée saisie, le 31 décembre 1845, 
de 237 pourvois admis par la chambre des requêtes. En 1846, 
elle en a reçu 248 nouveaux, dont 30, formés en matière 
d'expropriation forcée pour cause d'utilité publique, ont éié 
portés directement devant la chambre civile, conformément 
aux lois des 21 mai 1836 (article 16) et 3 mai 1841 (articles 20 
et 42). 

Elle a rendu 296 arrêts : 111 de rejet (37 5]10 sur 100) et 
185 de cassation (625(10 sur 100). Le nombre proportionnel 
des arrêts de cassation avait été de 69 sur 100 en 1845, et de 
57 sur 100 seulement en 1844. 

La chambre civile n'alaissé à juger, le 31 décembre 1846, 
que 189 pourvois. Il y en avait 237 inscrits sur son rôle à la 
fin de 1845, et 308 à la fin de 1844. 

Les chambres réurîies de la Cour de cassation ont prononcé 
en 1846, en vertu de la loi du 1 er avril 1837, sur 2 pourvois 
qui ont été suivis de 2 arrêts de cassation. A la fin de la mê-
me année, il restait 5 pourvois du même genre sur lesquels il 
n'avait pas encore été statué. 

Des 551 pourvois formés en 1846 contre des arrêts de Cour 
d'appel, 534 attaquaient des arrêts des Cours du continent et 
17 des arrêts des Cours des colonies. 

Les 534 pourvois formés contre des arrêts des Cours d'ap-
pel du continent sont au nombre total des arrêts rendus par 
ces Cours en 1846, dans le rapport de 59 sur 1,000. Ce rap-
port était de 44 sur 1,000 en 1845 et de 52 sur 1,000 en 
1844; il varie d'ailleurs beaucoup suivant les Cours d'appel. 
Sur 1,000 arrêts des Cours d'appel de Limoges, de Nancy, de 
Rouen et de Rennes, plus de 100 (de 101 à 119) ont été atta-
qués par des pourvois, tandis qu'il n'y en a eu que 15 sur 
1,000 arrêts de la Cour d'appel de Bastia, 28 sur 1,000 arrêts 
de la Cour de Pau, et 36 à 38 sur 1 ,000 arrêts des Cours de 
Bordeaux, de Douai et de Montpellier. 

On ne compte guère plus de 3 pourvois sur 1,000 juge-
mens en dernier ressort des Tribunaux civils, et à peine un 
pourvoi sur 10,000 jugemens en dernier ressort des Tribu-
naux de commerce. 

Mais si les jugemens des Tribunaux civils sont bien moins 
souvent l'objet de pourvois que les arrêts des Cours d'appel, 
les premiers sont proportionnellement bien plus fréquem-
ment cassés que les derniers. En 1846, sur 100 jugemens des 
Tribunaux civils attaqués, il y a eu 48 cassations, tandis 
qu'il n'y en a eu que 21 sur 100 arrêts des Cours d'appel. 

Par l'ensemble de ses travaux, la Cour de cassation a statué 
définitivement, en 1846, sur 686 pourvois en matière civile 
et commerciale . 386 ont été rejetés par la chambre des re-
quêtes et 111 par la chambre civile; 189 ont été suivis d'an-
nulation. Ces derniers forment moins des trois dixièmes du 
nombre total : 276 sur 1,000. 

Les arrêts ou jugemens attaqués par les 686 pourvois jugés 
définitivement avaient appliqué : 238 des dispositions du 
Code civil, 81 des dispositions du Code de procédure civile, 
51 des dispositions du Code de commerce, et les 316 autres 
des articles de diverses lois spéciales. 

Le grand nombre de pourvois en matière électorale jugés 
en 1846 est remarquable. Durant les cinq années précédentes 
il n'avait été statué que sur 78, et 1846 à lui seul en pré-
sente 125. 

Pendant l'année 1845 il avait été inscrit aux rôles des 27 
Cours d'appel 12,679 affaires nouvelles; en 1846 il n'y a eu 
que 10,676 inscriptions : 2,003 de moins. Le total de 1845 
présentait d'ailleurs un accroissement considérable sur celles 
des quatre années précédentes, dont la movenne annuelle était 
de 10,633. 

Outre les 10,676 causes nouvelles soumises aux Cours d'ap-
pel en 1846, ces Cours ont eu à s'occuper de 7,354 causes an-
ciennes, savoir : 6,956 qui étaient restées à juger à la fin de 
l'année précédente ; 268 qui ont été réinscrites après avoir 
été antérieurement rayées des rôles comme terminées par 
abandon ou désistement ; enfin, 130 affaires reportées à l'au-
dience par suite d'opposition à des arrêts par défaut rendus 
en 1845, et qui avaient été considérés comme définitifs. 

Il y avait donc 18,039 affaires anciennes €h nouvelles à ju-
ger en 1846, et elles se divisaient ainsi : 12,900 appels de ju-
gemens des Tribunaux civils ; 3,707 appels des jugemens des 
Tribunaux de commerce ; 265 appels de sentences arbitrales; 
764 recours en matière électorale, et 403 contestations diver-
ses relatives à l'exécution d'arrêts. En 1845 il y avait eu 1,658 
recours en matière électorale de plus qu'en 1846, et 308 ap -

pels de jugemens des Tribunaux civils et de commerce de 
moins. 

La division des affaires soumises aux Cours d'appel en or-
dinaires ou sommaires est, tous les ans, à peu près la même. 
Sur 1,000 affaires à juger en 1846, il y en avait 654 ordinai-
res et 346 sommaires; en 1845 le premier nombre était 664, 
et le second 336. 

Des 18,039 affaires dont les Cours d'appel ont eu à s'occu-
per, 11,458, près des deux tiers, ont reçu une solution en 
1846, et elles ont été terminées: 8,061 (704 sur 1,000) par 
des arrêts contradictoires, 963 (84 sur 1,000) par des arrêts 
par défaut, 2,434 enfin (212 sur 1,000) par transaction ou dé-
sistement. 

Le nombre total des affaires terminées en 1846 est inférieur 
de 737 à celui de 1845; mais il excède de 327 le nombre 
moyen annuel des affaires terminées de 1841 à 184 i. 

Les Cours d'appel sont restées saisies, le 31 décembre 1846, 
de 6,581 affaires, un peu plus du tiers (363 sur 1,000) du 
nombre total des causes anciennes ou nouvelles inscrites sur 
leurs rôles. Le 31 décembre 1845, les mêmes Cours avaient 
laissé à juger 6,933 affaires, soit 352 de plus. 

La Cour d'appel de Paris laissait 1,415 causes à juger le 31 
décembre 1846 ; celles de Caen, 767; de Lyon, 505 ; de Riom , 
409 ; de Besançon, 340; de Toulouse, 319 ; de Bourges, 296; 
de Ni mes, 284 ; de Grenoble, 2/1; de Coimar, 232; les 18 au-
tres Cours en laissaient fort peu. 

Parmi les affaires restant à juger le 31 décembre 1846, piès 
des quatre dixièmes, 2,532, étaient inscrites depuis moins de 
de trois mois; 1,211 l'étaient depuis plus de trois mois et 
moins de six; 1,545 depuis plus de six mois et moins de douze; 
963 depuis un an jusqu'à deux, et 330 depuis plus de deux 
ans. Les affaires dont l'inscription remontait à plus de trois 
mois étaient seules arriérées, aux termes de l'article 80 du 
décret du 30 mars 1808. Elles sont au nombre de 4,049 pour 
les 27 Cours; 13 Cours en comptaient moins de 50 chacune. 
Le» Cours suivantes en avaient : celle de Paris, 83C; celles de 
Caen, 566, de Lyon, 309 ; de Riom, 280; de Bourges, 269; de 
Bordeaux et de Toulouse, 238; de Besançon, 22S ; de Nimes, 
205. 

Les Cours d'appel ont bien moins souvent que les Tribunaux 
civils de première instance recours aux avant-faire droit pour 
éclairer leurs décisions. Elles n'ont rendu, en 1846, que 855 
arrêts préparatoires ou interlocutoires : c'est 8 pour 100 af-
faires terminées. Devant les Tribunaux civils de première 
instance, la proportion est de 24 sur 100. 

Pour être exactement appréciés, les travaux de chaque Cour 
d'appel doivent être rapprochés du nombre variable des ma-
gistrats qui la composent. 

Les 27 Cours d'appel se divisent, sous ce rapport, en trois 

classes : la première comprend les Cours de Paris et de Ren-
nes; elles ont chacune cinq chambres, 1 premier président, 
5 présidens de chambre, et l'une 60, l'autre 34 conseillers. 

Les Cours de Bordeaux, de Caen, di Douai, de Grenoble, de 
Lyon, de Poitiers, de Riom, de Rouen et de Toulouse, qui for-
ment la seconde classe, ont chacune 4 chambres, 1 premier 
président, 4 présidens de chambre et 23 conseillers. 

Les 16 autres Cours, qui sont de la troisième classe, ont 
chacune 3 chambres et 1 premier président, 15 ont 3 prési-
dens de chambre et 20 conseillers; la seizième, celle de Bas-
tia, n'a que 2 présidens de chambre et 16 conseillers. 

L'expédition des affaires civiles et commerciales occupe ex-
clusivement 3 chambres dans les Cours de la première classe, 
2 chambres dans les Cours de la deuxième classe et 1 cham-
bre dans les Cours de la troisième classe. 

La chambre des appels.ide police correctionnelle consacre 
une^ou deux audiences par semaine aux affaires civiles ou 
commerciales dans vingt et une Cours. Elle y reste étrangère 
dans la Cour de Paris, parce que le service des appels correc-
tionnels ne lui laisse aucun instant de libre, et dans les Cour» 
de Bastia, d'Angers, de Douai, de Metz et de Poitiers, parce 
que les chambres civiles n'ont pas besoin de son concours. 

Les membres des chambres d'accusation, à l'exception du 
président, doivent, suivant l'ordonnance du 5 août 1844, 
faire le service des autres chambres entre lesquelles ils sont 
répartis. 

En 1846, les trois chambres civiles de la Cour d'appel de 
Paris, assistés pendant neuf mois d'une chambre temporaire, 
ont terminé 2,071 affaires civiles ou commerciales, soit 518 
par chaque chambre ; en 1845, les trois chambres civiles seu-
les en avaient terminé 1,819, ou chacune 606; enfin, en 1844, 
les mêmes chambres et la chambre temporaire, qui les a-
vait secondées pendant dix mois, avaient expédié 2,163 cau-
ses, soit 541 chacune. 

Les trois chambres civiles de la Cour de Rennes n'ont ter-
miné, en 1846, avec le concours de la chambre des appels de 
police correctionnelle, que 545 affaires civiles ou commercia-
les, c'est à dire le même nombre à peu près que chacune des 
chambres de la Cour d'appel de Paris. 

Les neuf Cours de la seconde classe, avec leurs deux cham-
bres civiles aidées de la chambre des appels de police cor-
rectionnelle, ont terminé ensemble, 4,038 affaires civiles ou 
commerciales : ce serait pour chacune 449; mais elles sont 
loin d'avoir pris toutes une part égale au iravail commun. La 
Cour de Lyon a expédié 606 causes, celles de Caen 532, de 
Rouen 521, de Toulouse 484, de Riom 471, de Bordeaux 452, 
de Grenoble, 414, de Douai 352, de Poitiers 206. 

Les seize Cours de la troisième classe, avec chacune une 
chambre civile assistée de la chambre des appels de police 
correctionnelle, ont terminé ensemble 4,804 affaires civiles, 
soit en moyenne 300 affaires par Cour. Mais la distribution 
des 4,804 causes se fait entre les seize Cours d'une manière 
fort inégale : la Cour de Montpellier en a expélié 570, celle de 
Nîmes 516, celle de Besançon 453, celle de Dijon 388; tandis 
que quatre autres Cours en ont terminé seulement, celle d'An-
gers 119, celle de Bastia 154, celle de Metz 173, celle d'Or-
léans, 200. 

Les Tribunaux civils de première instance ont rendu 53,610 
jugemens susceptibles d'appel pendant l'année 1846. Le nom-
bre des appels formés contre des jugemens émanés de ces Tri-
bunaux, durant la même année, a été de 7,521, ce qui fait en 
moyenne 14 appels pour 100 jugemens: de 1841 à 1845, la 
proportion avait été de 15 pour 100. 

Il a été statué pendant l'année sur 6,217 appels de juge-
mens de Tribunaux civils : 4,285 (69 sur 100) de ces juge-
mens ont été confirmés, et 1,932 (31 sur 100) infirmés en tout 
ou en partie. La proportion est à peu près la même tous les 
ans. 1,649 appels ons été suivis de désistemens. 

En matière commerciale, le nombre des jugemens suscep-
tibles d'appel aété, en 1846, de 34,569. Il a été formé 2,311 
appels en cette matière : c'est 7 appels pour 100 jugemens, 
juste moitié moins qu'en matière civile. 1,777 appels seule-
ment ont été jugés : 1,212 jugemens (68 sur 100) ont été con-
firmés et 565 (32 sur 100) infirmés en tout ou partie; 602 
appels ont été suivis de désistement. 

Les désistemens sont toujours plus nombreux proportion-
nellement en matière commerciale qu'en matière civile. 

Tous les arrêts contradictoires rendus par les Cours d ap-
pel ont été, en 1846 comme en 1845, classés par ordre de ma-
tières. 

Pour bien apprécier les travaux des Tribunaux civils de 
première instance, il faut distinguer, 1° les travaux d'audien-
ce qui ont pour objet l'expédition des procès ; 2° les travaux 

en dehors de l'audience, tels que les ordonnances des prési-
dens de chaque siège dans les matières de leur juridiction, et 
les règlemens des procédures d'ordre et de contribution. Ces 
derniers travaux sont accomplis par chacun des magistrats en 
particulier. 

Les causes soumises aux Tribunaux civils sont de deux sor-
tes : les unes qui sont, en général, les plus graves, s'inscri-
vent sur un rôle qui détermine l'ordre dans lequel elles doi-
vent être jugées; les autres, en raison de leur peu de gravité 
ou du caractère d'urgence qu'elles présentent sont dispensées 
de l'inscription au rôle et portées directement devant le Tri-
bunal, qui statue, soit en audience publique, soit en chambre 

du conseil. Nous nous occuperons d'abord des affaires du rôle 
général. 

Il a été inscrit, en 1846, aux rôles des 361 Tribunaux ci-

vils, 121,644 affaires nouvelles : 118,913 seulement avaient 
été inscrites en 1845 et 119,928 en 1844. Le nombre des pro-
cès s'est presque constamment accru depuis 18Ï1 : il était, 
cette dernière année, de 111,109. L'augmentation pendant les 
six ans a été de 10,535: près de 10 pour 100. 

Ou. re les 121,644 causes nouvelles introduites en 1846, les 
Tribunaux civils ont eu à juger 46,767 affaires dont ilsétaient 
restés saisis le 31 décembre 1845, et 8,584 affaires réinscrites 
aux rôles pendant l'année, après en avoir été rayées précé-
demment comme terminées, savoir : 6,784 par abandon ou 
transaction, et 1 ,800 par des jugemens par défaut, considérés 
d'abord comme définitifs, mais qui ont été frappés d'opposi-
tion en 1846 : ensemble, 176,995 causes tant nouvelles qu'an-
ciennes : 3,500 de plus qu'en 1845. Sur ces 176,983 af-
faires à juger en 1846 , il y en avait 90,608 (51 sur 
100) d'ordinaires et 86,387 (0,49) de sommaires. Le 
nombre proportionnel des affaires sommaires semblerait 
tendre à augmenter: il était de 47 sur 100 de 1840 à 
1842, et de 48 sur 100 de 1843 à 1845. Il diffère d'ailleuis 
beaucoup d'un ressort de Cour d'appel à l'autre: il a été en 
1846 de 59 sur 100 dans le ressort de Lyon, de 57 sur 100 
dans celui de Coimar, de 50 sur lOOdansceux de Nimes,d'Or-
léans et de Pau ; il a varié entre 34 et 40 sur 100 dans les res-
sorts de Rennes, de Douai, de Bordeaux, de Rouen et d'An-
gers. 

Pendant l'année 1846, les Tribunaux civils ont terminé 
130,397 des affaires inscrites sur leurs rôles; ils eu avaient 
terminé 126,699 en 1843 et 128,529 en 1844. Le nombre moyen 
annuel des alfaires terminées, de 1841 à 1843 n'avait été 
que de 123,768. 

Les affaires terminées en 1843 l'ont été : 63 083 (0 48) par 

des jugemens contradictoires; 32,397(0,23) par des jugemens 
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par défaut, enfin 34,917 (0,27) par radiation, à la suite d'a-
bandon ou de transaction. Dans 11,759 de ces dernières af-
faires, les transactions ne sont intervenues qu'après des juge-
mens préparât ires ou interlocutoires qui avaient amené 
cette solution ami ible. Il y avait eu, en 1845, un nombre égal 
d'affaires terminées par des jugemens contradictoires; mais 
on en comptait moins de terminées par des jugemens par dé. 
faut ou par transaction et abandon. 

Le nombre des jHSçetnett* rendus pur défaut etf 1846 a été 
< n réalité de 34,774, dont 2,074 ont été frappés d'opposition 
dms le courant de la même année et remplacés par des déci-
sions contradictoires. 

Les 95,480 jugemens définitifs, soit contradictoires, soit 
par défaut, rendus en 1840 par les Tribunaux civils, étaient : 
53,610 (0,56) en premier ressort et 41 ,870 (0,44) en dernier 
ressort. Eri 1844 et en 1843, on comptait 57 jugemens sur 
100 en premier rassort et 43 eit dernier ressort. 

Ce sont, en général, les affaires les moins importantes qui 
sont jugées par défaut; sur ÎOÔ jugemens prononcés hors la 
présence de l'une des parties, 57 sont en dernier ressort, tan-
dis qu'en ne compte que 37 jugement en dernier ressort sur 
TOT) parmi ceux qui sont rendus contradictorrement. 

Les 130,397 procès civils terminés en 1846 se classsnt ainsi 
qu'il suit, relativement à leur durée : l'inscription au rôle de 
47,837 iauses(Û,37) ne daUiitpas déplus de trois mois; 23,606 
(0,18) étaient inscrites depuis trois mois jusqu'à six; 33,451 
(0,26) depuis six mois jusqu'à douze; 18,133 (0,14) depuis un 
an jusqu'à deux; enfin 7,347 (0,05) depuis plus de deux 
ans. 

Dans tous les ressorts on trouve de ces anciennes affaires 
qui ne se terminent qu'après un ou deux ans d'inscription; 
mais le plus grand i.ombre appartient aux ressorts de Gre-
noble, de Riom, de Caen, de Toulouse, de Paris, de Limoges, 
de Nîmes, de Bordeaux, de Pau et de Montpellier. 

Les 361 Tribunaux civils sont restés saisis, le 31 décembre 
1846, de 46,398 affaires, un peu plus du quart (26 sur 100) 
du nombre total de celles qu'ils avaient à juger. Le 31 décem-
bre 1843, ils étaient restés saisis d'un nombre d'affaires un 
peu plus élevé : 46,736; cependant ils en avaient eu à juger 
3,360 de moins. 

i'armi les affaires qui attendaient une solution le 31 décem-
bre 1846, près des deux tiers (64 sur 100) étaient arriérées; 
aux termes de l'article 80 du décret du 30 mars 1808, leur 
inscription aux rôles remontant à plus de trois mois, les re-
tards doivent être attribués, pour 15,757 affaires, à des juge-
mens préparatoires ou interlocutoires quisuspendaient lecours 
de la justice. 

C'est en général dans les Tribunaux des ressorts de Limo-
ges, de Riom, de Tou'ouse, de Grenoble et de Bourges que 
l'expédition des procès paraît éprouver plus de lenteur. Vingt-
six appartiennent aux cinq ressorts qui ont été signalés plus 
haut. Plusieurs de ces Tribunaux sont très surchargés, et 
cette circonstance explique l'arriéré que présentent leurs rôles 
à la fin de chaque année. 

En 1846, les Tribunaux civils ont prononcé 48,824 juge-
mens définitifs dans les affaires portées directement devant 
eux sans inscription préalable au rôle général : 38,854 de ces 
jugemens ont été rendus en audience publique, et 9,970 en 
chambre du conseil. La nature des affaires dans lesquelles 
sont intervenus ces jugemens sera indiquée plus loin. 

11 a été prononcé 35,493 avant-faire droit en 1846, savoir : 
31,648 jugemens préparatoires ou interlocutoires, et 3,845 
jugemens sur des demandes incidentes; ces 35,493 jugemens 
sont au nombre total des aflaires du rôle terminées dans le 
rapport de 27 sur 100 ; la proportion était, en 1845, de 28 
sur 100. La nature des demandes incidentes n'est indiquée 
qu'à partir de 1846. 

Les présidens des Tribunaux civils ont rendu, en 1846, 
dans les matières de leur juridiction, 135,081" ordonnances, 
tant en référé que sur requête. Ils en avaient rendu 124,450 
seulement en 1845. 

Presque toutes les affaires jugées en 1846 par les Tribu-
naux civils ont été classées par ordre de matières et suivant 
la nature des demandes introduites ; mais, malgré les soins 
apportés par les magistrats à ce classement, il laisse encore à 
désirer sous quelques rapports; et ce n'est qu'à partir de 
l'année 1847 que l'établissement, dans tous les greffes, des 
registres uniformes, prescrits par une circulaire du 20 no-
vembre 1846, assurera à cette partie importante des comptes 
généraux de la justice civile toute la régularité et l'exactitude 
nécessaires. 

M. Mahussier forma opposition à ce jugement en son-

tenant qu'il ne pouvait pas être mis en faillite; il se pré-

valut des dispositions de l'acte de société qui avaient été 

rédigées de façon à rendre, si elles avaient été exécutées, 

toute faillite impossible; il s'appuya sur la publicité don-

née à cet acte de société, publicité qui avait fait connaître 

aux tiers les conditions de l'association qui leur avait 

appris qu'ils ne pouvaient traiter avec M. Leclercq qu'au 

comptant, ce qu'ils n'avaient pas fait; enfin, sur ce que 

les engagemens qu'on lui opposait ayant été pris sans 

l'autorisation de son conseil judiciaire, étaient nuls à son 

égard, ce qui rendait non recevable à s'adresser à lui Ma-

hussier et à le faire déclarer en faillite. 

Cette défense ne fut pas accueillie, et il intervint, à la 

date du 30 décembre 1847, un jugement du Tribunal de 

commerce de la Seine qui la repoussa dans les termes 

suivans : 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (4 e chambre). 

Présidence de M. Poultier. 

Audiences des 28 juillet, 4 et 12 août. 

PUODICUE. — 

LECTIF. 

CONSEIL JUDICIAIRE. — SOCIÉTÉ EN NOM COL-

— CESSATION DE PAIEMENS. — FAILLITE. 

Le prodigue placé dans les liens d'un conseil judiciaire peut, 
avec l'assistance de ce conseil judiciaire, contracter une so-
ciété de commerce de quelque nature qu'elle soit (dans l'es 
pèce une société en nom collectif). 

Quelles que soient les exceptions que le prodigue associé en nom 
collectif puisse opposer à son coassocié ou aux créanciers de 
la société, soit à raison de sa qualité modifiée par les liens 
du conseil judiciaire, soit à raison des stipulations et res-
trictions que l'acte de société contient, notamment que toutes 
les affaires devraient être faites au comptant, et qu'en consé-
quence, aux termes de l'acte de société, la faillite n'était pas 
possible, il doit néanmoins être déclaré en état de faillite 
aussitôt que la maison, dont il était l'associé, a cessé ses 
paiemens. 

Ces deux solutions neuves, et d'une gravité réelles, 

sont intervenues dans les circonstances suivantes : 

A mois de novembre 1846, M. Mahussier contracta, 

avec l'assistance de son conseil judiciaire, par acte notarié 

qui fut publié conformément à la loi, avec M. Leclercq, 

une société en nom collectif (ee sont les termes de l'acte) 

pour l'exploitation d'un établissement de loueur de voi-

tures sous remises, appartenant à M. Leclercq et situé 
rue des Petites-Ecuries. 

L'apport de M. Leclercq, en chevaux, voitures, har 

nais, etc., etc., fut évalué, déduction faite du passif, à 

32,000 francs ; l'apport de M. Mahussier fut de 30,000 

francs espèces, qu'il versa dans la caisse de M. Leclercq, 

et qui furent spécialement destinés. à payer le passif gre-
vant l'apport de son associé. 

Par l'article 7 de l'acte de société, la signature sociale 

fut attribueè à M. Leclercq tout seul, qui devait faire au 

comptant tous les marchés et acquisitions concernant h 

société, et auquel il fut défendu de souscrire aucuns ef-

fets ou engagemens quelconque, les fournitures qui pour-

raient lui être faites à crédit ne devant point engager la 

société, et les achats de chevaux et voitures ne pouvant 

être faits que du consentement des deux associés. 

Par l'article 9, toutes les opérations de la société de-

vaient être constatées par des écritures régulières que M 

Mahussier était chargé de tenir, etil était expliqué qu'aus-

sitôt qu'un inventaire aurait établi la perte d'un quart de 

l'actif commun, les opérations de la société seraient im-
médiatement arrêtées. 

Celte société entre un homme ayant des connaissances 

spéciales et un jeune homme qui était tout à fait étranger 

à ce genre d'affaires avait-elle dès le principe chance de 

réussir? Il est permis d'en douter. Ce qui est certain, c'est 

qu'elle ne réussit pas; que M. Leclercq fit des dettes, vio-

ant ainsi l'acte de société qui le lui défendait; qu'avant 

qu'il te fût écoulé une année , la société Leclercq et 

compagnie cessa ses pa;emens ; que cet état de ces-

sation de paiement fut suivi de la part de M. Le-

clercq d'un dépôt de bilan, et quele Tribunal de commer-

ce de la Seine rendit le 6 octobre 1847 un jugement par 

laquel il déclara la société Leclercq et C% composée de 

M. Leclercq et de M. Mahussier, en état de faillite, et 

prescrivit les mesures en pareil cas usitées. 

» Le Tribunal reçoit opposant, en la forme, le sieur Mahus-
sier et son conseil judiciaire au jugement rendu en ce Tribu-
nal le 6 octobre dernier, qui déclare Leclercq et C

e
 en état de 

faillite ; 
» Statuant sur le mérite de cette opposition : 
» Attendu qu'aux termes de l'article 22 du Code de com-

merce la signature sociale engage tous les associés en lom 
collectif ; 

» Que cette disposition est d'ordre public, et qu'il ne peut 
y être dérogé par conventions particulières ; 

» Attendu que Mahussier a formé légalement la société dont 
s'agit, puisqu'il était assisté de son conseil judiciaire; 

« Attendu que, comme associé en nom collectif il doit être 
maintenu en faillite, et que la société est en état de cessation 
de paiement ; 

» Par ces motifs, et attendu que le syndic déclare s'en 
rapporter à justice, 

» Le Tribunal déboute Mahussier et son conseil judiciaire 
de leur opposition au jugement rendu en ce Tribunal ledit 
jour 6 octobre dernier; 

» En conséquence, ordonne que ledit jugement sera exécuté 
selon sa forme et teneur, condamne Mahussier, par toutes les 
voies de droit, aux dépens. » 

M. Mahussier a interjeté appel et du jugement déclara-

tif de la faillite et de ce dernier jugement. 

Dans son intérêt, M° Delangle a soutenu que la société in-
tervenue entre Leclercq et Mahussier, quelque dénomination 
que les parties lui aient donnée, était une société en participa-
tion, et non une société en nom collectif; que les règles de 
cette socié é étaient celles indiquées par l'acte lui-même, aux 
termes duquel M. Mahussier, en aucun cas, ne pouvait per-
dre plus que les 30,000 francs montant de son apport. Il est 
impossible, en effet, de donner à la société dont s'agit le ca-
ractère d'une société en nom collectif, entraînant la solidarité 
des deux associés pour les engagemens pris par l'un d'eux 
seulement, en dehors des pouvoirs à lui conférés par l'acte 
de société régulièrement publié et porté à la connaissance des 
tiers. Une société en nom collectif, avec toutes ses conséquen-
ces légales, un prodigue ne pourrait la contracter valable-
ment, même avec l'autorisation de son conseil judiciaire; un 
pareil acte est en dehors des pouvoirs de l'un et de l'autre, 
car il en pourrait résulter des conséquences si graves, des en-
gagemens tellement étendus, tellement illimités, que la loi 
n'a pu le permettre; elle n'autorise que les actes dont les 
conséquences peuvent être facilement appréciées, autrement 
c'eût été permettre la ruine du prodigue. Cela fùt-il possi-
ble, cependant, qu'évidemment le principe de la solidarité 
devrait fléchir devant la volonté des parties connue des tiers. 
Or, dans l'espèce, M. Leclerq n'avait pas le droit de faire des 
affaires auirement qu'au comptant; il ne pouvait souscrire 
aucun effet ou engagement, les fournitures qui pouvaient lui 
être faites à crédit ne pouvaient engager la société, il n'y 
avait donc pas de passif possible, et les actes accomplis par 
Leclercq, en dehors et en contravention de l'acte de société, 
ne pouvaient engager Mahussier qu'autant qu'assisté de son 
conseil judiciaire il en aurait accepté les conséquences, ce 
qui n'a pas eu lieu. L'acte de société est donc aussi prudem-
ment conçu que possible; son économie ne peut être mécon -
nue, son esprit ne peut être violé, et il en résulte que ni à l'é-
gard de Leclercq, ni à l'égard des créanciers, Mahussier ne 
peut être mis en faillite. 

Dans l'intérêt de M. Leclercq, Me Frédérick, avocat, a dit 
que M. Mahussier, auquel était dévolue, par l'acte de société, 
la mission de tenir les écritures, n'en avait jamais rien fait, 
mais qu'en revanche, il lui était arrivé trop souvent d'em-
ployer pour se promener en compagnie de certaines personnes 
au bois de Boulogne ou ailleurs, les voitures de l'établisse-
ment qui, pendant ce temps, ne pouvaient être louées ; il a 
soutenu ensuite que l'opposition au jugement déclaratif de 
faillite n'était pas recevable, car elle avait été formée après 
les huit jours accordés par l'article 580 du Code de com-
merce; au fond, l'avocat a soutenu ensuite que la société était 
évidemment une société en nom collectif, et que cela résultait 
non-seulement des termes de l'acte, mais de son ensemble, 
car la société avait pour objet une série d'opérations com-
merciales s'accomplissant à chaque heure du jour et se re-
nouvelant sans cesse. Cette société, M. Mahussier l'a contrac-
tée avec l'assistance du conseil judiciaire et rien n'empêche un 
prodigue, avec cette autorisation, de contracter une pareille 
société; tout seul assurément il ne le pourrait pas, mais avec 
son conseil l'assistance lui rend toute la valeur qui lui man-
que; désormais, il peut faire tout ce que seul il serait dans 
l'impossibilité d'accomplir. Or, une fois reconnu que la so-
ciété est une société en nom collectif, la mise en faillite ne 
pfut être douteuife, car la société acessé ses paiemens. M. Ma-
hussier cependant peut-il se retrancher derrière les stipula-
tions de l'acte pour éviter la mise en faillite personnelle ? 
Non, les stipulations pourraient être opposées par lui à Le-
clercq, mais elles ne peuvent l'être aux créanciers, car elles 
sont nulles comme contraires aux principes consacrés par 
l'article 22 du Code de commerce, qui rend les associés soli-
daires des engagemens contractés par l'un d'eux au nom de 
la société, et ces principes, sans lesquels la société en nom 
collectif n'existerait pas, sont, en quelque sorte, d'ordre pu-
blic absolu; c'est donc le cas de confirmer le jugement. 

tions qui pourraient résulter en sa faveur, soit de sa qualité 
modifiée par les liens du conseil judiciaire, soit des stipula-
tions et restrictions que l'acte de société contient à son égard 
et qu'il aurait à faire valoir envers qui de droit, il y avait lieu 
néanmoins, par une conséquence nécessaire de 1 état de ces-
sation de paiemens de la maison dont il est associé en nom 
collectif, de le déclarer en état de faillite; 

» Met l'appellation au néant ; ordonne que la sentence dont 
est appel sortira son plein et entier eflet; condamne l'appe-
lant en l'amende et aux dépens. » 

Nota. Par cet arrêt, la Cour en décidant que quelque 

soient les exceptions que le prodigue pouvait invoquer, 

soit à l'occasion de sa position particulière, soit à l'occa-

sion des stipulations résultant de l'acte de société, il de-

vait néanmoins être mis en faillite comme conséquence 

de la cessation de paiement, n'a pas examiné si les mê-

mes stipulations étaient valables et si un associé en nom 

collectif pouvait stipuler qu'il ne serait pas tenu solidaire-

ment avec ses associés des engagemens de la société, 

c'est une question dont la gravité n'a pas besoin d'être 

signalée, que le Tribunal de commerce a tranchée dans le 

jugement que nous avons transcrit plus haut, et qu'il est 

à regretter que la Cour n'ait pas tranchée. 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Devinck. 

Audience du 18 septembre. 

CESSATION DE PAIEMENS. 

CRET DU 22 
— FAILLITE. — CONCORDAT. 

AOUT. — RÉTROACTIVITÉ. 

— DÉ-

vant avec plusieurs personnes à Luçon a 

Bouyer, proféra les discours les plus c
0

un wr
é d

" sW 

rent entendus par les assistans. A cette éor?,, > W' 

publique et l'ordre social venaient d'être '
ot

 la • 

courage admirable des gardes nationales Pfcl 

« les gardes nationaux volontaires qui „.' 

pour Paris avaient eu tort; qu'ils aliaierit Jk i"
n; 

des gens qui n'en valaient pas la peine • q
u
'a

 r
-

de jnin la garde nationale et la garde ni'nhit-^ ^ 

de l'argent pour égorger les ouvriers ; 

les 

Conformément aux conclusions de M. Lascoux, substi-

tut du procureur-général, la Cour a rendu son arrêt en 
ces termes : 

» En ce qui touche la fin de non-recevoir : 

» Considérant que si, aux termes de l'article 580 du Code 
de commerce, l'opposition au jugement déclaratif de faillite 
doit être formée dans la huitaine, à partir de l'accomplisse-
ment des formalités énoncées dans l'article 442, le délai d'ap-
pel contre tout jugement en matière de faillite est de quin-
zaine, à compter de la signification; 

» Considérant, dans l'espèce, que si l'opposition formée 
par le conseil judiciaire de Mahussier à la sentence déclara-
tive de faillite a été lormée au-delà des délais de la loi, il a 
été interjeté appel par Mahussier et son conseil, le 13 janvier 
1848, de ladite sentence du 6 octobre, de celle du 30 décem-
bre suivant, qui a débouté de l'opposition; que cet appel in-
terjeté avant toute signification l'a été en temps utile et 
qu'ainsi il y a lieu par la Cour de statuer au fond, 

» Considérant, au fond, qu'aucune disposition de la loi ne 
fait obstacle à ce qu'une personne placée sous la protection 
d'un conseil judiciaire puisse, avec l'assistance de ce conseil 
contracter une société de commerce de quelque nature qu'elle 
soit; 

» Que Mahussier a volontairement formé, avec l'assistance 
et l'autorisation de son conseil judiciaire, le 23 novembre 
1846, par acte notarié une société de commerce avec Le-
clercq; 

» Qu'il est formellement déclaré par les parties que celte 
association est une socié é en nom collectif, qui sera connue 
sous la raison sociale Leclercq et Ce ; 

» Que l'objet et la durée de la société excluent l'existence 
d'une société en participation, et que les modifications stipu-
lées dans l'acte ne sont pas de nsture à imprimer à cette so-
ciété un caractère autre que celui que les contractans lui ont 
donné ; 

» Qu'il résulte des faits que la maison Leclercq et C
e
 a cessé 

ses paiemens dans le cours de l'année dernière, et qu'elle était 
en état de faillite; 

» Considérant que, quelles que soient, relativement aux 
responsabilités que Mahussier aurait à supporter, les excep-

Le décret du 22 août 1848 qui porte que les cessations de paie-
mens survenues depuis le 24 février jusqu'à sa promulga-
tion, ne doivent recevoir la qualification de faillite et en-
traîner les incapacités attachées à la qualité de failli, que 
dans le cas où le Tribunal de commerce refuserait d'homo-
loguer le concordai, ou, en l'homologuant, ne déclarerait 
pas le failli affranchi de cette qualification, est applicable 
aux faillites déclarées depuis le 24 février, et terminées par 
un concordat homologué avant sa promulgation. 

M. Chevalier, ingénieur-opticien, cour des Fontaines, 

1 bis, avait, depuis dix-huit ans qu'il est établi, constam-

ment fait honneur à ses engagemens et son commerce 

prospérait, lorsque la crise commerciale qui suivit la 

Révolution de février vint frapper son industrie. Il fut 

obligé de déposer son bilan le 1" mai dernier, fut déclaré 

en état de faillite, et obtint le 22 juillet un concordat par 

lequel il s'est obligé à payer 60 pour 100 à ses créan-
ciers. 

Il était dans cette position de failli concordataire, lors-

que, par suite des propositions de MM. Jules Favre et 

Dupont (de Bussac), l'Assemblée nationale adopta le pro-

jet de la Commission de législation et rendit le décret du 
22 août. 

M. Chevalier, qui se trouvait précisément dans les con-

ditions du décret, pouvait-il en profiter bien que sa fail-

lite ait été déclarée et terminée avant la promulgation du 

décret ? Le Tribunal pouvait-il effacer d'un jugement pré-

cédemment rendu la qualification de failli qui lui avait été 

donnée et le relever des incapacités que cette qualité 
entraîne? 

Sur la requête qui lui a été présentée par M. Chevalier, 

le Tribunal a rendu le jugement dont nous donnons le 

texte. Noue pensons qu'il a sainement interprété le dé-

cret du 22 août, qui a eu en vue les suspensions de paie-

mens occasionnées uniquement par la Révolution de fé-

vrier, quelque soit le nom qu'on leur ait donné, car la 

faillite n'est autre chose qu'une suspension de paie-
ment : 

» Attendu que Charles Chevalier, dont la faillite a été pro 
noncée le 1" mai 1848, et terminée par concordat homologué 
le 22 juillet suivant, réclame le bénéfice du décret du 22 août 
dernier ; 

» Attendu que, suivant l'article 1 er de cette disposition de 
loi, les cessations de paiemens survenues depuis le 24 février 
jusqu'à la promulgation du décret, ne doivent recevoir la qua-
lification de faillite et entraîner les incapacités attachées à la 
qualité de failli que dans le cas où le Tribunal de commerce 
refuserait d'homologuer le concordat, ou, en l'homologuant, 
ne déclarerait pas le débiteur affranchi de cette qualifica-
tion ; , 

» Attendu que Charles Chevalier, en déposant son bilan le 
1" mai, s'est conformé à la prescription de l'article 438 du 
Code de commerce ; 

» Que s'il n'avait pas rempli cette formalité, il se serait ex-
posé à être déclaré banqueroutior, aux termes du quatrième 
paragraphe de l'article 586 du même Code; 

» Attendu que le respect de Charles Chevalier pour la loi, 
non plus que le bref délai dans lequel la faillite a été termi-
née, ne peuvent avoir pour conséquence de le laisser frappé 
des incapacités qui ne pourraient l'atteindre, si, contraire-
ment aux prescriptions de la loi, il eut attendu quatre mois 
pour effectuer le dépôt de son bilan ; 

» Attendu que telle n'a pu être la volonté de l'Assemblée 
nationale ; 

» Que cette volonté doit être interprétée dans le sens le plus 
large en faveur des débiteurs malheureux et de bonne foi ; 

» Que c'est en vain, d'ailleurs, qu'on objecterait qu'il y a 
chose jugée par le jugement déclaratif et celui d'homologa-
tion ; 

» Que l'autorité de la chose jugée n'a] lieu qu'à l'égard de 
ce qui fait l'objet du jugement; 

» Que jusqu'à présent la juridiction n'a pas encore eu à sta-
tuer sur la question de savoir si Charles Chevalier serait af-
franchi des incapacités, conséquences de sa faillite; 

» Que le point à juger est donc soumis pour la première 
fois à l'appréciation du Tribunal ; 

» Attendu qu'il résulte des pièces produites et renseigne-
mens recueillis que Charles Chevalier avait conduit ses affai-
res avec ordre et économie, qu'il les avait vu successivement 
augmenter et prospérer; que les événemens postérieurs au 24 
février ont renversé toutes ses prévisions et l'ont forcé à sus-
pendre ses paiemens et à déposer son bilan le 1" mai der-
nier ; 

» Par ces motifs, et après avoir entendu M. Odier, juge-
commissaire, qui a eu la surveillance de la faillite. 

» Le Tribunal déclare Charles Chevalier affranchi de la qua-
lification de failli et des incapacités qui sont attachées à la-
dite qualification ; 

« Dit qu'il supportera les dépens du présent jugement. >< 
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Ollivier ajoutait que les ouvriers s'étaient battu i^*^ 

24 juin « parce que le gouvernement n'avait i-f "
: 

parole donnée sur les barricades de février • quVL
le

' -

devait gouvern er, ce qui n'existait pas ; que s'il a\^' 
être trompé, tenant le fer et le feu à la main il 

agi autrement. '
 en 

»A Nalliers,. cherchant àfaire des prosélytes il U 

plusieurs personnes, mais dans un lieu privé" 

les à!" 
journées de juin les canailles de soldats et 't^' ^""l 

mises t 

iW 

bourgeois avaient fait feu sur le peuple. 

» Un placard excitant directement à la guerre ' i 
contre l'autorité locale a été affiché à la mémo ? " 
Nalliers. »

 me
 **M 

Ce réquisitoire fut suivi d'une ordonnance de la 1, 

bre du conseil et d'un arrêt de la chambre des rr
;
-

accusation, qui renvoyait Ollivier devant la Cour 
ses de Napoléon-'Vendee. 

Voici l'interrogatoire subi par Ollivier : 

D. Depuis combien de temps avez-vous qmtii 

pays ? - R. Depuis huit ans. 

D. Vous n'y étiez pas momentanément venu' P 

Non. ' 

D. Où habitiez-vous ? — R. À Paris, rue et galerie des 

Prouvaires, 34. J'occupais une chambre, dans mesnen. 

bles, dans des bâtimeas appartenant à la ville de l"-, 

et qui sont destinés à être démolis prochainement. 

D. Faisiez-vous partie des ateliers nationaux? -R 

Oui et non, car je faisais partie d'une association vis. 
avait l'entreprise des tuniques pour la garde nationale, 

nous étions tous réunis dans les bâtimens deClichy. 

Etiez-vous à Paris le 15 mai? — R. Oui. 

D. Avez-vous pris part à la manifestation des ouvrier! 

contre l'Assemblée nationale? — R. Oui, Monsieur: 

pris part à toutes celles qui ont eu lieu en ce genre, Vv 
néanmoins à celle du 17 mars, pendant laquelle j'étais 

garde au bureau de la Caisse d'Epargne. Du reste, nous 

étions autorisés à faire ces manifestations. . 

D. Qui vous autorisait ainsi? — R. C'était par léi 

des délibérations de tous les clubs. 

D. Faites-vous partie de la garde nationale? — R. Ou:, 

je suis caporal dans la 1" compagnie, 4* bataillon de ti 
3e légion. 

D. Pourquoi n'étiez-vous pas dans les rangs de n 

garde nationale le 15 mai? — R. C'est qu'on avait à» 

mandé cette manifestation sans armes, et comme, i 
autre côté, les chefs de ma légion ne m'avaient pas co» 

mandé, je ne me suis pas tout d'abord rendu à mon jt.-. 
A l'appel du soir, on me dit que la Chambre était S» 

soute. Je fus chercher mon fusil, et je m'en fus à la Pré-

fecture de police, où une fois arrivé, je fus consigné. 

D. Avez-vous un passeport? — B. Non, je me su 

trop pressé pour partir ; cependant j'ai pris congé t 

mon capitaine, M. Bourgeois, passage des Chartreux,/ 

ne sais trop le numéro, et puis je n'avais presque p 
d'argent. . 

D. Comment se fait-il que vos camarades vous t 

laissé partir au moment où ils préparaient nne tenta 

et une résistance si forte? — R. Je n'ai eu aucune m 
naissance des projets. Je suis parti de Paris parce tp 

de mes cousins à Nalliers m'écrivit une lettre ou il me • 

sait que ma mère était malade.
 r 

D. Quelle est cette liste que je trouve dans votre W 

feuille?—R.D'uncôtése trouve imprimé la liste des amp-
les distribuée par les ouvriers ; de l'autre côte se 

la liste de représentans que je voulais nommer. 

Dans l'instruction à laquelle il fut procède, » ̂  

de paix du canton de Lhermenault entendit le Me 
Baptiste Duteiï, journalier à Nalliers, qui fit la 

suivante : 

Un jour, étant dans la boutique de Pingaud 

sieurs personnes, Ollivier passa et nous demana _ 

nous faisions là. Nous lui dîmes que nous p«DJ . 
prise de tabac. U s'avança pour en prendre une a 

En de nous lui demanda ce qu'il y avait de n 
canailles ou coqu#J répondit, rien de bon. « Ces 'canailles ou ^""j^l 

me rappelle pas au juste de quelle expression il » , 

soldats et de mauvais bourgeois gardes na y 
écrasé le pauvre peuple de Paris ! » Un de nou . f 

dit : « Mais sans doute qu'ils en ont bien tue ^ -

alors il dit : « S'ils se sont révoltés, il n y a 4 

qui le leur a fait faire. » Il ne dit rien de pW». 

qu'il passe pour communiste. . ,
 v(
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA VENDÉE. 

(Correspondance particulière de la Gasetle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bourgnon de Layre, conseiller 

à la Cour d'appel de Poitiers. 

Audience du 29 août. 

EXCITATION A TROUBLER LA PAIX PUBLIQUE. — COMMUNISME. 

Le 8 août 1848, M. le procureur de la République de 

la ville de Fontenay formulait cont e le sieur Louis Olli-
vier un réquisitoire ainsi conçu : 

« Louis Ollivier, né à Nalliers, habitait depuis long-

temps Pans, où il manifestait les opinions politiques les 

plus exaltées. Simple ouvrier tailleur, il était président 

d un c lub, et on a trouvé en sa possession une carte d'as-

sociation au club des Incorruptibles. Il vivait en concu-

binage et dépensait ainsi le peu de ressources qu'il possé-

dait Il quitta la capitale après avoir pris part à ce qu'il 

appelle la manifestation en faveur de la Pologne dont le 

but Détail et dont le résultat n'a été que le plus criminel 

attentat contre la représentation nationale. Il a avoué n'a-
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p, e commune de Nalliers; donné pour affiche force 

de parler avec vigueur pour conduire les 
la mairie. deux prisonniers à 
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éunie, bien décidé à faire couler le sang, 

^^l 's à s'expliquer sur la question de savoir si ces 
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'i étaient "de l'écriture d'Ollivier, les experts ont 
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^ seule question a été po?ée au jury : Le prévenu 
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, Lt-il coupable d'avoir cherché à troubler la paix 
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 eu excitant le mépris ou la haine des citoyens 

P line ou! plusieurs classes de personnes, en disant 

^wfVmeiit à Luçon, dans le café du sieur Bouyer, 

' ^ Ues mois de juin et de juillet dernier : « Qu'aux 

r* 'L de juin à Paris; la garde nationale et la mobile 
JùU

>nt reçu de l'argent pour égorger les ouvriers ! » 

fi a témoins ont été entendus à l'appui de la préven-

• nui a été soutenue par le substitut M. de Larrand. 

*°4 res une spirituelle défense de l'avocat de l'accusé et 

■ Lnpjé fort net de M. le président, les jurés ont 
lté un verdict d'acquittement. 
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 a été mis immédiatement en liberté. 
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I« CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Brunei, colonel du 15
e
 de ligne. 

Audience du 18 septembre. 

DE JUIN. AFFAIRE DE F0UCHÉC6URT, ANCIEN 

GiEDfc-DU -CORPS.— BARRICADE DE LA RUE DE THORIGNV. 

L'affaire du commandant Constantin, qui devait venir à 

l'audience d'aujourd'hui, a été remise par suite du respect 

que lesjuges militaires portent aux droits de la défense. 

L'accusé ayant manifesté le désir de faire assigner comme 

témoin une personne qui habite la ville d'Angers, il a 

fallu observer les délais légaux pour la comparution de 

ce témoin. Trois affaires ont été indiquées à la place de 

celle de M. Constantin ; la première concerne un individu 

du nom de Chevrier, repris de justice, arrêté le 26 juin, 

porteur d'un fusil et de quelques cartouches; la seconde, 

le sieur Hibuit, chapelier, inculpé d'être chef de barrica-

des, et la troisième , celle du sieur Fouchécourt, ancien 

garde-du-corps, auquel l'accusation impute d'avoir pris 

pan à l'insurrection dans l'intérêt du par ti légitimiste, et 

notamment d'avoirfait aux insurgés des distributions d'ar-

gent. 

Les deux premières affaires n'ont présenté aucun inté-

rêt. Il suffit de faire savoir que Chevrier, ouvrier cordon-

nier, âgé de 43 ans, défendu par M" Cartelier, a été con-

iliimné pour détention d'armes et de munitions de guerre 

aune année d'emprisonnement. 

Le second accusé, Hibuit, a disparu. 11 a été condamné 

par contumace à 20 ans de travaux forcés. 

Après une suspension d'audience, on appelle la cause 

du sieur de Fouchécourt. Il est accusé d'avoir pris part à 

l'insurrection, soit en dirigeant la construction de plu-

sieurs barricades, soit en distribuant de l'argent aux in-
surgés. 

L'accusé, qui a servi dans les gardes-du-corps sous la 

Restauration, après s'être livré sans succès à diverses en-

treprises, était employé aux ateliers nationaux. 

M. le président procède à son interrogatoire. 

il. le président : Faites-vous partie de la garde nationale . 
- R. Toutes les fois qu'il a fallu prenlre les armes j'ai mar-
che avec ma compagnie pour le maintien de l'ordre et de la 
Republique. 

,. ^
ous

 faisiez partie des ateliers nationaux ; en quelle 
1 futé y aviez -vous été admis ? — R. J'y étais en qualité de 
lieutenant, mes fonctions consistaient à surveiller le paiement 
te ouvriers par les brigadiers. 
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L-accusé: Je dois à Monsieur de n'avoir pas été fusillé 
sur la place, ainsi que mon fils ; je lui témoigne ici ma re-
connaissance. 8 

M. le président, au témoin : Le Conseil vous félicite, Mon-
sieur, d avoir si bien rempli vos devoirs. 

M. le commissaire du Gouvernement ■/ L'accusé 
tructiou, a avoué avoir tiré un coup de fusil 

M' Cresson défenseur : C'est très vrai ; l'accusé en convient 
encore, et cela s expliquera. Si aucunes violences n'ont été 
exercées sur les deux accusés, père et fils, il n'en a pas été de 
même al égard de la femme, qui avait suivi son mari et qui 
a eterepoussee a coups de crosse : cette malheureuse femme, 
en voyant son mari et son fils dans une position si difficile et 
si périlleuse, entendant crier qu'on allait les fusiller, a été si 
fortement frappée qu'elle est restée folle pendant six semai-
nes, et aujourd hui elle est paralysée. 

Le témoin Beauce, concierge, rue Saint-Anastase, dans la 
maison même ou demeure l'accusé, a vu dans les journées de 
juin l'accuse jsortir delà maison porteur d'un fusil, il était 
accompagné de son fils. 

Guérin^bottier, a vu au mois de mars, sur la place de la 
Bastille, l'accusé de Fouchécourt embauchant des ouvriers 
auxquels il promettait 2 francs par jour pour servir la cause 
légitimiste. 

L'accusé repousse cette accusation, et dit qu'il n'a jamais 

embauché d'ouvriers que pour aller aux ateliers nationaux 
dont il faisait partie. 

il!" Cresson : Je prierai le Conseil de vouloir bien inter-
vertir l'ordre des témoins pour entendre M. Guinard, repré-
sentant du peuple, que ses fonctions publiques appellent à 
l'Assemblée nationale. 

M. Guinard, représentant du peuple, propriétaire : Je ne 
connais rien de Parfaire qui amène l'accusé devant vous, je 
répondrai aux questions qui me seront faites. 

M
e
 Cresson : On nous accuse d'avoir des opinions légiti-

mistes, nous avons à nous en défendre. Nous avous fait appe-
ler M. le représentant du peuple Guinard pour le prier de 
dire au Conseil les rapports qu'il a eus avec l'accusé dans la 
journée du 24 février. 

M. Guinard : Mes rapports avec M. Fouchécourt n'ont été, 
au 24 février, que d'un instant. Je sortais de chez moi en uni-

forme de garde national, et pour me rendre au rendez-vous 
de la compagnie, place des Vosges, il m'a fallu traverser une 
barricade dans la rue Saint-Louis, au coin de la rue Saint-
Anastase. Cette barricade était commandée par M. Fouché-
court; on la construisait dans ce moment. En passant, je 
m'arrêtai quelques secondes. Je continuai mon chemin, après 
avoir adressé aux jeunes gens qui ô aient là quelques paroles 
patriotiques pour résister à l'agression du pouvoir d'alors. 

M. Delattre, commissaire du Gouvernement : L'accusé a 
très bien pu faire des barricades en février pour renverser le 
Gouvernement; mais ce. a ne fait rien aux sentimens politi-
ques de l'accusé. Tout le monde sait que les légitimistes espè-
rent retourner à la légitimité en passant par la République. 

M. Barraine dépose de faits qui établissent la part que l'ac-
cusé a prise à l'insurrection. 

M"" Jacob, marchande de confitures : Dans la matinée du 
23 juin, M. de Fouchécourt est sorti pour aller dans le fau-
bourg Saint-Jacques. Je demeure dans la même maison, et je 
puis dire qu'il n'est rentré que ie samedi entre 5 et G heures 
du soir, avec son fils, qui avait été le rejoindre la veille. 
Quand ils sont rentrés, ils ont dit qu'ils s'étaient battus toute 
la journée. Le père me montra ses mains, qui étaient encore 
remplies de taches de poudre; il avait aussi un fragment de 
balle; il me montra ses mains en me disant : Voyez comrns 
j'ai travaillé; mon lils maintenant est aguerri; il a tué un 
homme, et moi j'ai tué celui qui lui avait enlevé son képi d'un 
coup de fusil. Le dimanche je l'ai vu sortir sans armes avec 
son fils; mais je ne puis dire où ils sofit allés. Peu de temps 
après le père est sorti de nouveau portant son fusil; il a en-
gagé mon mari, qui se trouvait sur la porte, à le suivre à la 
barricade de la rue de Thorigny; mon mari, bien entendu, a 
repoussé cette provocation. Lorsqu'il est rentré, cette fois, il 
nous a dit qu'il avait deux prisonniers. La garde mobile 
ayant attaqué et enlevé la barricade, MM. de Fouchécourt 
père et fils se sont réfugiés chez eux, où on est venu les ar-
rêter. Ce sont les artilleurs de la garde nationale qui ont opé-
ré cette arrestation. 

Cécile Lefort, demeurant rue Saint-Anastase, a entendu M. 
de Fouchécourt dire à plusieurs voisins : « Les ouvriers ont 
bien raison de se révolter, on les traite de canailles et d'es-
claves. » Le lendemain, elle l'a entendu dire à plusieurs hom-
mes qui étaient sous la porte cochère : « Vous êtes des lâches 
de ne pas aller aux barricades, de ne pas venir avec nous. » 
Il a raconté ce qu'il avait fait la veille avec son fils dans le 
faubourg Saint-Jacques du côté du Panthéon. 

Sophie Nérand, couturière : Je demeure dans l'hôtel de Mm* 
de Saint-Albin, rue du Temple, 122 ; le dimanche 23 juin, en-
tre trois et quatre heures du soir, l'hôtel a été envahi p»r les 
insurgés commandés dar M. de Fouchécourt. 

Je l'ai vu, dit le témoin, placer un insurgé à la croisée en 
lui donnant l'ordre de tirer de cet endroit là; puis il revint 
dans le jardin pour avertir les autres de monter, qu'il était 
mai re de la position. Je m'approchai de lui, et je lui dis : 
« Vous m'aviez promis que vous ne feriez pas feu, et je vo^s 
que vous m'avez trompée. — Allons, allons, laissez-nous tran-
quille; pas de grâce, ou n'en a pas pour nous. » J'étais re-
montée dans les appartenons, et j'étais parvenue à force de 
prières à décider le factionnaire à ne pas faire feu. En re-
montant, M. de Fouchécourt s'aperçut de cet accord, et fit 
remplacer le factionnaire par son fils; il lui dit: «Toi, tu 
ne te laisseras pas gagner, au moins, par les paroles d'une 
femme, et tu feras feu lorsque je te l'ordonnerai. Tu feras 
bien attention! » 

M. le président : Il y avait de la troupe dans les envi-
rons. 

Le témoin : Je vous demande pardon, il y avait de la garde 
nationale ; elle est venue frapper à la porte à coups redou-
blés, et alors ils se sont sauvés par la porte du jardin. 

M. le président : Savez-vous si l'accusé paraissait être le 
chef des insurgés? 

Le témoin : Je crois bien que oui; on l'appelait mon lieute-
nant. Celui des insurgés que j'étais parvenu à gagner nous dit : 
« Tant qu'il ne sera pas là (le chef) je veux bien ne pas faire 
feu, mais s'il monte, je serai obligé de lui obéir.» 

MM. Plazanet, colonel en retraite, et Lheullier, marchand 
de bois et de charbons, déposent des antécédens honorables 
de l'accusé. 

De nombreux témoins à décharge confirment les témoigna-
ges des précédens témoins. 

M. Delattre, commissaire du Gouvernement, soutient 

avec force l'accusation sur tous les points. 

M" Cresson présente la défense de l'accusé. 

Le Conseil, après une demi-heure de délibération, dé-

clare M . de Fouchéchourt, à l'unanimité, coupable 1° d'a-

voir pris part à un attentat ayant pour but de renverser le 

Gouvernement, d'exciter la guerre civile, de porter la dé-

vastation, le massacre et le pillage dans la capitale, et 

2° d'avoir exercé un commandement dans l'insurrection. 

En conséquence, le Conseil condamne l'accusé à vingt ans 

de travaux forcés à la majorité de cinq voix contre deux 

qui avaient voté pour la peine de mort. 

Nous rapportons les circonstances qui ont mis l'admi-

nistration supérieure sur les traces de cette infraction aux 
lois. 

Dans le courant du mois de juin, M. Blanc de Moline, 

sous-intendant militaire à Grenoble, reçut une lettre ano-

nyme qui l'informaitque des grains avariés étaient mélan-

gés avec ceux de l'Etat; qu'ils avaient été convertis en 

farine et transportés à Grenoble, aux chantiers de l'admi-
nistration. 

Le sous-intendant fit part de cet écrit à l'officier comp-

table, directeur de la manutention de Grenoble. Le major 

rejeta avec mépris et dédain une telle incrimination. 

Les choses en étaient là, quand un nommé Grenat, ca-

poral, appartenant à la 8" compagnie des ateliers de l'ad-

ministration, à Grenoble, écrivit et signa de son nom les 

faits précisés dans la lettre anonyme contre l'officier 

comptable. 

Immédiatement, M. Blanc de Molines se transporta aux 

moulins de Saint-Robert, où il trouva une quantité dé-

terminée de sacs de farine, mélangée de celle provenant 

de grains appartenant à l'Etat et de celle achetée à un 

prix inférieur. 

Dès le jour où le bruit de la lettre anonyme s'était ré-

pandu, la femme de l'inculpé s'était rendue au moulin et 

avait recommandé expressément qu'on évacuât dans un 

autre local tous les blés non encore mis en mouture et fa-

rines ensachées. Le moulin et ce local furent soumis aux 

investigations de l'administration. Procès-verbal fut dres-

sé, et l'officier comptable mis en état d'arrestation. 

Sommé de s'expliquer sur le mélange de ces grains, il 

en déclina toute la responsabilité. Fatigué depuis quelque 

temps par les douleurs aiguës d'une névralgie rhumatis-

male, il s'occupait peu des détails de son service. Sa fem-

me, qui en connaissait les moindres mouvemens, exerçait 

sur toutes les parties de l'administration un contrôle ex-
clusif tt incessant. 

On rechercha immédiatement qu'elle était la nature du 

grain introduit et son prix; c'était du b é d'Alexandrie de 

qualité assez inférieure, contenant quelque matière ter-

reuse; il avait été vendu au chiffre de 2 fr. 50 c. la me-

sure. Il s'en trouvait 300 quintaux métriques. Le vendeur, 

M. Ardouin, déclara que dans les préliminaires du mar-

ché, lors de la conclusion, et depuis, il n'avait traité qu'a-

vec la femme de l'inculpé, qui lui avait recommandé un 

silence et une réserve absolus envers tout le monde. 

D'autres témoins fort honorables, entendus dans l'ins-

truction, corroborèrent celte déclaration. Dans tous les 

marchés et détails de l'administration, on n'avait jamais 

vu figurer le mari..., et des employés supérieurs expri-

mèrent en leur âme et conscience que le prévenu avait 

pu ignorer la vente des blés d'Alexandrie. 

L'administration voulut avoir des élémens d'apprécia-

tion pour constater en quelle quantité les farines de l'Etat 

avaient été mélangées avec celles produites par ces blés. 

Un double rapport fut dressé : le premier, tout en lais-

sant subsister la prévention, indiqua seulement que la fa-

rine manquait de principe nutritif; le second établit que 

les grains vendus n'étaient pas de condition inférieure, 

qu'il s'en était débité une grande quantité aux mar-

chés de Grenoble, et que, somme toute, l'Etat ne pouvait 

avoir subi aucune espèce de préjudice. 

Ces deux pièces si contradictoires, émanées d'hommes 

honorables, haut placés dans l'estime publique, indi-

quaient suffisamment la fragilité des bases de l'accusa-
tion. 

Les débats ont fait ressortir tout ce que les antécédens 

de l'accusé articulaient de favorable. Dans une carrière 

administrative de trente et un ans, pas un reproche n'a-

vait été produit sur son compte, et tous les officiers de 

service avaient çonstalé la bonne qualité du pain distribué 

aux troupes. Toutes ses notes se résumaientences mots : 

Officier comptable intelligent, probe, honnête, fort dé-
licat. 

On comprend que la justice ne devait pas hésiter. 

L'acquittement a été prononcé à l'unanimité des voix. 

ment d Aitgoulême (Charente), M. Paul Cambois, notaire ; — 
De Cervione, arrondissement de Bastia (Corse), M. Félix Mas-
soni ; — De Sainl-Cyprien, arrondissement de Sarlat (lkrdo-
gne), M. Gaussen, ancien notaire; — De Montignac, arrondis-
sement de Sirlat (Dordogne), M. Labronsse; — De Tenasson, 
arrondissement de Sarlat (Uordogne), M. Isidore Lamaze, no-
taire;— De Saint-Gildas-des-Bois, arrondissement de Save -

nay (Loire-Inférieure), M. Emile Cado, notaire (place vacante;; 
— De Saint-Hilaire-du-Harcouët, arrondissement de Mor.ain 
(Manche), M. Félix Millet, avocat; — De Varennes, arrondis-
sement de Verdun (Meuse), M. Etienne Gabriel Watrin, pro-
priétaire; — De Varzy, arrondissement de Climecy (Nièvre), 
M. Jean-Baptiste-Marin Gabuet, notaire; — D'Oloron, arron-
dissement de ce nom (Basses-Pyrénées), M. Cazeaurang, avoué; 
—Du canton nord de Tarbes, arrondissement ce ce nom (Hac» 
tes-Pyrénécs), Mil. Ilippolyte Bazerque et Roch Antoine-Char-
les Jacomet, avoué licencié; — De Cadalen, arrondissement 
de Gaillac (Tarn), M. Gabriel-Eugène Dussap, avocat. 

Par le même arrêté, ont été réintégrés dans leurs fonc-
tions . 

M. Cezannes, juge de paix du canton d'Embrun, arrondisse-
ment de ce nom (Hautes Alpes); 

M. Chaix, juge de paix du canton de Chorges, arrondisse-
ment d'Embrun (Hautes-Alpes) ; 

M. Delcer, juge de paix du canton du Bugue, arrondisse-
ment de Sarlat (Dordogne) ; 

M. Papou, suppléant du juge de paix du canton de Domme, 
arrondissement de Sarlat (Dordogne) ; 

M. Bouquier, suppléant du juge de paix du canton de Ter-
sasson, arrondissement de Sarlat (Dordogne); 

M. Boux, suppléant du juge de paix du canton de Saint-
Ciers-Lalande, arrondissement de Blaye (Gironde). 

TIEiSï DtT JUB.7. 

La Cour d'appel (chambre des vacations), présidée par 

M. le président de Glos, a procédé, en audience publique, 

au tirage des jurés pour les assises de la Seine, qui s'ouvri-

ront le lundi 2 octobre, sous la présidence de M. le con-

seiller d'Esparbés ; en voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. Benoult, propriétaire, rue Tique-
tonne, 14; Pauwels, propriétaire, faubourg Poissonnière, 109; 
Hébert, propriétaire, à Courbevoie ; Bourdon, banquier, rue 
de Choiseul, 25 ; Ruelle, marchand d'eau-de-vie, rue Neuve-
Ménilmontant, 7; Laterrade, vérificateur en chef des poids et 
mesures, rue Chanoinesse, S); Paulinier, propriétaire, rue 
Bumfort, 10; iîernier, marchand de toile, faubourg Montmar-
tre, 28; Wagner, horloger mécanicien, rue Montmartre, 118; 
Laperche, avoué de première instance, rue Sain 'e -Aune, 48; 
Colin, fabricant de pianos, rue du Bac, 32 ; Roubo, avoué de 
première instance, rue Richelieu, 47 bis ; Boyveau, fiibricant 
de produits chimiques, rue des Francs Bourgeois, 8 ; Drouet, 
propriétaire, rue Ménilmontant, 76 ; Février, serrurier, tue 
de Balzunce, 14 ; Tourin, notaire honoraire, rue de Grenelle, 
3; Fastré, propriétaire, rue de Valois-Saint-H noré, 8; Gic-
quelle, marchand de sabots en gros, rue de la Verrerie, 9 ; 
Gavard, fabricant de diagraphes, rue du Marché-Saint-Hono-
ré, 4; Foucart, gérant de l'usine à gaz, à Saint-Mandi- ; Lié-
vyns, facteur à la halle au beurre, boulevard Beaumarchais, 
29 ;Dargère, ancien avoué à la Cour d'appel, ruedullous-
saie, 3; Rouget de Saint-Pierre, médecin, au palais du Luxem-
bourg; Reis, médecin, rue de la Ferme, 50; Chauvelot, avoué 
à la Cour d'appel, rue de l'Echelle, 3 ; Barbier, homme de 
lettres, rue de l 'Université, 12; Lefiot, avocat à la Cour d'ap-
pel, rue Crébillon, 3; Dufetaîné, marchand de perles fausses, 
rue Saint-Martin, 96; de Larouverade, chef de bureau à la 
préfecture de la Seine, rue Culture-Sainte-Catherine, 28; Re-
naud, fabricant de bijoux faux, rue Clupon, 30; Graindorge, 
propriétaire, àBagnolet; Durun, capitaine retraité, rue Saint-
Denis, 354; Vincent, négociant en laines, rue des Peiites-Ecu-
ries, 24; Goeneutte, propriétaire, rue de Paradis, 56 ; Mus-
nier, adrhinistrateur des Messageries, rue Richer, 40; Guérin, 
avoué de première instance, rue d 'Alger, 9. 

Jurés supplémentaires : MM. Chovet de la Chance, proprié-
taire, rue Saint-Georges, 7; Gordière, propriétaire, rue Saint-
Jacques, 118 ; Mitoutlet de Mongou, suppléant de juge do paix, 
rue des Moulins, 20 ; Brunet, propriétaire, faubourg du Tem-
ple, 9. 
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CONSEIL DE GUERRE DE LYON. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. le colonel du 20" léger. 

Audiences des 12 et 30 août. 

AFFAIRE DES SUBSISTANCES DE L' ARMÉE DES ALPES. IN-

TRODUCTION DE FARINES D'UNE QUALITÉ INFÉRIEURE DANS 

LES FARINES DE L'ÉTAT. 

Cette affaire avait causé quelque émoi au sein des 

troupes qui avoisinent la ville de Grenoble et dans les di-

verses sous-intendances. Prompt à s'alarmer, le soldat 

avait cru que le pa n qu'on lui fournissait depuis quelque 

temps provenait de substances avariées ou malfaisantes. 

De là des préventions accréditées sur le compte de l'ac-

cusé, au moment où la justice militaire allait se livrer a 

l'examen de l'affaire qui pesait contre lui. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par arrêté en date du 14 septembre, sont nommés •• 

Juge ? de paix du canton de Savines, arrondissement d'Em-
brun (Hautes-Alpes), M. Pélissier, en remplacement de M. 
Garnier ; — Di Sainte-Croix, arrondissement de St-Girons 
(Ariége), M. Robert, ancien magistrat, en remplacement de 
M. Monnereau, démissionnaire; — De Peyriac, arrondisse-
ment de Carcassonne (.4ude), M. Marc Grillet, suppléant ac-
tuel, ancien notaire, en remplacement de M. Jouy, démis-
sionnaire; — De Douvres, arrondissement de Caen (Calvados), 
M. Marc, ancien juge paix, en remplacement de M. Quesnel, 
non acceptant ; — De la Rochefoucault, arrondissement d'An-
goulôme (Charente), M. Pompinaud, suppléant actuel, en 
remplacement de M. Ganivet, démissionnaire; — De La Va-
lette, arrondissement d'Angoulème (Charente), M. André-Jean 
Sébastien Bourrut-Lagauterie, avocat, en remplacement de 
M. Gellibert, démissionnaire; — De Cervione, arrondissement 
de Bastia (Corse), M. Xavier Grassi, suupléant actuel, en rem-
placement de M. Agostini, décédé; — De Noiilron, arrondisse-
ment de ce nom (Dordogne), M. Labulhie, en remplacement 
de M. Ducluzeau ; — De Belvès, arrondissement de Sarlat 
(Dordogne), M. Auguste Àrnal, maire de Belvès, en remplace-
ment de M. Fauvel ; — D J St-Cyprien, arrondissement de Sar-
lat (Dordogne), M. Godieu, avocat, suppléant actuel, en rem-
placement de M. Lancepleine; — De Villandraut, arrondisse-
ment de Bazas (Gironde), M. Gontaut, ancien juge de paix de 
St-Savin, en remplacement de M. Sauteyron, non acceptant; 
— De Saint-Syotphorieii-de-Lay, arrondissement de Boanne 
(Loire), M. Claude-Marie-Jean-Antoine Dcchastelus, suppléant 
actuel, ancien notaire, membre du conseil général, en rem-
placement de M. Dechastelus, décédé ; — De Brioude, arron-
dissement de ce nom (Haute-Loire), M. Emmanuel Mosnier, 
ancien greffier, en remplacement de M. Mallye, appelé à d'au-
tres fonctions; —De Pradelles, arrondissement du Puy (Haute-
Loire), M. Isidore Pichot, avocat, en remplacement de M. 
Martin-Hippolyte Pichot, décédé; — De Martel, arrondisse-
ment de Gourdon (Lot), M. Lafeuille, juge de paix de Gourdon, 
en remplacement de M. Ravaisse, appelé à d'autres fonctions; 
— De Gourdon, arrondissement de ce nom (Lot), M. Rivaisse, 
juge de paix de Martel, en remplacement de M. Lafeuille, ap-
pelé à d'autres fonctions ; — De Seyches, arrondissement de 
Marmande (Lot-et-Garonne), M. Charles-Antoine Lucinet, an-
cien greffier, ancien membre du conseil d'arrondissement, en 
remplacement de M. Granchaut, décédé; — De Serveretle, ar-
rondissement de Marvejols (Lozère), M. Antoine Hem i Bos-
charenc, propriétaire, en remplacement de M. Crueize, décé-
dé ; — De Qu.beron, arrondissement de Lorient (Morbihan), 
M. Charles-Antoine Loher, ancien magistrat, en remplacement 
de M. Frogerays, admis à faire valoir ses droits à la retraite ; 
— De Mauléon-Barousse, arrondissement de Bagnères (Hautes-
Pyrénées), M. Djsset, en remplacement de M. Vaqué l'aîné ; — 
De Bourbon -Lancy, arrondissement de Charolles (Saône-et-
Loire), M. Claude-Charles Demôle, ancien notaire, en rempla-
cement de M. Grangier, démissionnaire; — D Yerville, arron-
dissement d'Yvetot (Seine inférieure), M. Vallée, juge de paix 
de Doudeville, en remplacement de M. Huet ; — de Doude-
ville, arrondissement d'Yvetot (Seine-Inférieure), ancien juge 
de paix, en remplacement de M. Vallée, appelé à d'autres 
fonctions; — DeSmlxures, arrondissement de Remiremont 
(Vosges), M. Dominique-Nicolas Gerbaut, en remplacement de 
M. Barbillat. 

Sont nommés suppléans de juges de paix : 

Suppléant du canton de Tuchan, arrondissement de Car-
cassonne (Aude), M. Nicolas Arnal, instituteur communal; 
— De Cours n, arrondissement de Narbonne (Aude), MM. Ar-
mand Martin et Raymond Négrier, propriéiaire ; — De Conrfé-
sur-Noireau, arrondissement de Vire f 'alvados), M. Henri 

;
 Gourjon, propriétaire; — De La Rochefoucauld, arrondisse-

PARIS, 18 SEPTEMBRE. 

On lit dans le Moniteur : 

« M. le préfet de police vient de recevoir une pétition 

signée d'un assez grand nombre d'ouvriers scieurs de 

pierres, par laquelle ceux-ci réclament contre des exigen-

ces, qu'ils croient injustes, delà part des entrepreneurs 
qui les emploient. 

» M. le préfet de police est tout disposé à entendre les 

explications des entrepreneurs et à faire droit aux récla-
mations des ouvriers, si elles sont fondées. 

» En conséquence, il invite les signataires de la pétition 

à lui faire connaître les noms et les adresses des entre-
preneurs dont ils ont à se plaindre. » 

— C'est par erreur que plusieurs journaux ont annon-

cé un ordre de M. le général Changarnier tendant à sup-

primer le sabre-poignard. Jamais pareil ordre n'a été 

donné. {Moniteur parisien.) 

— La Cour de cassation est saisie d'un pourvoi relatif 

à l'insurrection de juin; c'est celui de Legenissel, dit 

Robert, capitaine de la garde nationale de la Chapelle, 

condamné à dix ans de travaux forcés par jugement du 

Conseil de guerre du 31 août. Le greffier de ce Conseil 

ayant refusé, malgré la sommation à lui faite, de recevoir 

le pourvoi, son refus a été constaté par procès-verbal 

d'huissier, et c'est en l'état de ce procès-verbal que J'af-

faire se produit devant la Cour de cassation. Le capitaine 

Robert a confié à M" Lanvin la dé ensede ce pourvoi, qui 

soulève la question de savoir : si le décret de l'Assemblée 

nationale, déclarant Paris en état de siège, et soumettant 

par suite les personnes civiles à la juridiction militaire, 

ledit décret, rendu le 24 juin, a pu être appliqué au capi-

taine Robert, qui avait accompli dès le 23 les faits insur-

rectionnels qui ont déterminé les poursuites dirigées con-
tre lui. 

— Les nommés Varnié, Pinche, Retout et Chevalier, 

cochers de voitures de place, comparaissaient aujour-

d'hui devant le Tribunal correctionnel (6
e
 chambre), sous 

la prévention de coalition. 

Le 13 avril dernier, la Commission des travailleurs, 

siégeant au Luxembourg sous la présidence de MM. Louis 

Blanc et Albert, intervint entre les délégués des entrepre-

neurs de voitures de places et les cochers, pour régler les 

difficultés qui s'étaient élevées entre eux à propos du sa-

laire de ces derniers. Un règlement fut signé, par lequel 

les cochers devaient recevoir 3 fr. par jour et les pour-

boires, et sans aucuns frais. Ce règlement fut exécuté 

jusqu'au mois d'août; mais, à cette époque, le sieur Ca-

plain, entrepreneur de voitures à la Chapelle-Saint-Denis, 

ne gagnant pas tous les jours de quoi subvenir aux frais 

de son entreprise, décida qu'il donnerait à ses eochers 3 

francs par jour seulement quand ceux-ci lui rapporte-

raient 10 francs au moins, et 2 fr. 50 c. seulement au-

dessous de 10 fr. Deux cochers étrangers à cette adminis-

tration, ayant eu connaissance de celte décision, décidè-

rent que les cochers de M. Caplain ne devaient plus tra-

vailler pour lui : ils se mirent en devoir de s'opposer à 
leur travail. 1 

En conséquence, le 9 août, ils se réunirent au nombre 

d environ 50 ou 60, et firent sortir des rangs les voi-

tures de 1 entreprise Caplain, menaçant les cochers de 

celte administration «de leur casser les reins » s'ils con-

tinuaient à conduire leurs voitures. Parmi ces cochers, 
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les quatre prévenus se firent, à ce qu'il paraît, remar-

quer par leur irritation, et ils furent renvoyés devant la 

police correctionnelle. 

Le sieur Caplain fils, premier témoin, rend compte des 

faits de coalition ; il dit que les frais de chaque voiture 

s'élèvent par jour à 8 fr.-, en y ajoutant les 3 fr. du co-

cher, c'est un total de 11 fr., et la plupart du temps les 

cochers ne rapportent pas 10 fr. à l'administration. De là 

une perte sensible pour l'entrepreneur, surtout quand' il 

exploite, comme M. Caplain père, dix-huit voitures de 

place. 

Le témoin, &ur l'interpellation de M. le président, dé-

clare que Vernié est celui des prévenus qui a fait sortir les 

voitures des ra gs ; que Retout et Chevalier en ont fait au-

tant, et que Pirche a été chercher les cochers du chemin 

de fer du Nord pour qu'ils se joignissent à la coalition. 

Plusieurs cochers sont entendus comme témoins. Ils 

rendent compte des tentatives que l'on a faites auprès 

d'eux pour les empêcher de travailler et des menaces qui 

leur ont été faites. Aucun d'eux ne reconnaît les prévenus 

pour avoir fait partie de la coalition, excepté Vernié, qui 

est reconnu par trois d'entre eux. 

Les prévenus affirment que, bien loin d'organiser la 

coalition, ils y sont restés étrangers; qu'ils se sont en 

effet trouvés sur la place au moment où des cochers fai-

saient sortir des rangs les cochers de M. Caplain, mais 

qu'ils n'ont pris aucune part à la manifestation. 

M. Fltichaire, substitut de M. le procureur delà Répu-

blique, soutient la prévention contre les quatre prévenus, 

et requiert contre chacun d'eux l'application des articles 

415 et 416 du Code pénal. 

.M* Nogent-Saint-Laurens présente la défense des qua-

tre inculpés. L'avocat annonce au Tribunal que la pré-

fecture de police s'est émue du différend qui existe entre 

les entrepreneurs et les cochers, et qu'elle a engagé la 

Compagnie générale à donner 3 francs par jour aux co-

chers. 

Le Tribunal condamne Birche à trois jours d emprison 

nement; Retout et Chevalier à six jours d'emprisonne-

ment, et Vernié à quinze jours de la même peine; les con-

damne tous quatre solidairement aux dépens. 

 Un sieur G..., après avoir retiré, à la mairie du 4' 

arrondissement, sa carte d'électeur, avait également re-

tiré celle d'un de ses amis. Muni de ces deux cartes, il 

voulut en user pour voter deux foie. La Iraude ayant été 

découverte, il a été arrêté sur mandat de M. le commi 

saire Primorin au moment où il se présentait à la 10° sec-

tion pour voter. 

— Paris, si animé, si plein d'excitation depuis quel 

nues jours est redevenu calme ce soir. Les groupes, où 

se discutaient les chances et les mérites des candidats 

électoraux, ont fait place sur les boulevards à la foule 

paisible des promeneurs. Durant tout le jour on a passé 

indifférent devant ces placards, ces manifestes qui hier 

encore excitaient une curiosité fiévreuse; ce soir c'est à 

peine s'il en reste encore quelques-uns affichés aux 

murs, la plupart ont disparu jxmr grossir de quelques 

centimes la recette du chiffonnier. Quant à cette myriade 

de distributeurs de bulletins qui encombraient la voie pu 

blique, il n'en reste plus trace. 

Selon toute probabilité, on pourra connaître des de-

main le résultat du dépouillement des votes, au moins 

pour une grande partie des sections et arrondissemens. 

On croit que le résultat définitif des élections sera publie 

mercredi dans la journée, et non jeudi, comme M. le 

préfet de la Seine l'avait annoncé d'abord. 

— Les faits dont la Bourse a été le théâtre dans la ma-

tinée de samedi (voir notre précédent numéro) donnen 

lieu à une enquête à laquelle concourent simultanément 

la justice et l'administration de la police. 

 Un étranger, le sieur Diaz Juan Duarts, qui après 

être venu de Bio-Janeiro en France pour étudier la mé 

decine, avait passé avec succès ses examens et sa thèse, 

et avait reçu le grade de docteur-médecin, s'est donné 

volontairement la mort hier, rue des Bouçheries-Saint-

Germain, 40. C'est à l'aide du cyanure de mercure, que 

cet étranger, qui manifestait depuis quelque temps un 

profond dégoût de la vie, amis à exécution son projet de 

suicide, mûrement prémédité, à ce qui résulte de lettres 

trouvées à son domicile par le commissaire de police, M. 

Martinet. 

Ses obsèques ont eu lieu par les soins de l'autorité, après 

l'accomplissement des formalités légales, et avis de son 

décès a été donné à M. le consul du Brésil. 

— Une jeune personne, la demoiselle P..., qui avait été 

hier dimanche faire une petite excursion en compagnie de 

sa mère et d'un parent, dans la banlieue est de Paris, a 

failli y trouver une mort horrible. Descendus des hau-

teurs de Bomainville dans la plaine où se trouve l'éta-

blissement de Montfaucon, ils approchèrent de l'un des 

vastes bassins qui y sont formés. La demoiselle P..., qui 

éta't montée sur la berge, voyant à ses pieds une surface 

brune et unie, crut que c'était là un sol résistant ; elle 

descendit donc en courant le talus ; mais à peine était-elle 

parvenue à son extrémité qu'elle disparut complètement 
submergée. 

Les cris de la mère de cette jeune fille et du sieur Le 

marchand, emballeur, rue de Cléry, 94, qui l'accompa-

gnait, attirèrent heureusement aussitôt'un ouvrier de l'é-

tablissement, le sieur Bettinger, qui parvint, non sans 

danger pour lui-même, à la retirer saine et sauve de l'hor-

rible gouffre, où, une seconde plus tard, elle allait pé-
rir. 

DEPABTEMENS. 

RuôxE. — On lit dans la Liberté, jourual de Lyon 
du 15 septembre : 

« La Guillotière vient d'être le théâtre d'une scène de 

dévastation qui rappelle les- tristes journées de mars et 

d'avril. Le curé de Notre-Dame avait dû quitter sa paroisse 

à la suite de différends encore inexpliqués. Depuis quel-

que s jours il avait cru pouvoir rentrer dans sa cure, e 

malgré les charivaris que son retour avait provoqués, il 

officiait chaque matin avant l'ouverture habituelle de l'é-
glise. 

» Ces sourdes rumeurs, comprimées jusqu'à ce jour, 

ont enfin éclaté en une émeute qui, grâce à l'intervention 

active de la police, n'a amené aucune effusion de sang. Les 

, perturbateurs, rassemblés en grand nombre autour du 

presbytère, l'ont envahi et ne se sont retirés qu'après 

avoir tout saccagé et brisé, fenêtres et meubles. » 

ETRANGER. 

BAVIÈRE (Munich), 11 septembre. — Hier, dimanche, 

un grand scandale a eu lieu dans la cathédrale de Munich, 

où se pressait un public nombreux qui était accouru pour 

entendre le sermon que devait prononcer M. l'abbé Théo-

dore Weingaertner, jeune chapelain, d'Augsbourg, fort 

renommé pour son éloquence. L'auditoire entendait ce 

sermon avec le plus grand recueillement, jusqu'à ce que, 

vers la fin, M. Weingaertner, dans une digression sur les 

devoirs des ecclésiastiques, se permit de blâmer, mais en 

termes fort modérés, les prêtres qui transgressantles lois 

de l'Eglise, abusent de leur influence sur le peuple dans 

l'intérêt des coteries politiques. 

Aussitôt , plusieurs ecclésiastiques qui se trouvaient 

dans l'auditoire, se levèrent et poussèrent le cri de : A 

bas le prédicateur
1
. Ce cri devint le signal d'un tumulte 

effroyable. Une centaine d'hommes et quelques femmes, 

appartenant tous à la population inférieure, se précipitè-

rent contre la chaire, y grimpèrent, et saisirent M. Wein-

gaertner par les cheveux ; ils l'entraînèrent dans la nef, et 

de là ils le poussèrent à coup de pieds clans la sacristie, 

dont les portes furent sur-le-champ fermée * de dedans. 

Bientôt après ces forcenés enfoncèrent les portes de la 

sacristie, et y pénétrèrent; puis ils s'emparèrent de nou-

veau de M. Weingaertner, et ils le conduisirent de l'église 

jusqu'à l'hôtel où il logeait, en vomissant contre lui tou-
tes sortes d'imprécations. 

M. Weingaertner et le curé de la cathédrale ont été ci-

tés à comparaître devant l'officialité, le premier, sous 

l'accusation d'avoir prononcé en chaire des paroles offen-

santes contre le clergé : l'autre sous celle d'avoir partici-

pé à la perpétration de ce délit, en permettant à M. Wein 

gaertner de prononcer le sermon dont il s'agit ; car en 

Bavière les réglemens ecclésiastiques rendent les curés 

responsables des sermons faits dans leurs églises par des 

ecclésiastiques étrangers à la paroisse, et leur recom-

mande de se faire exhiber d'avance, et d'examiner avec 

le plus grand soin le manuscrit de ces sermons. 

Cette affaire a produit à Munich, où la majorité de la 

population est, comme on sait, très dévote, une sensa 
tion immense. 
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SPECTACLES DU 19 SEPTEMBRE? 
THÉÂTRE DE LA NATION.— 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Marie Stuart. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Déserteur, Fiorella. 

Ventes immobilières. 

CHAIîZBRES ET ÉTUOES DE NOTAIRES. 

•ER pai' JOURNAL * CHEMINS DE 
Vente après dissolution (le société du Journal des Che-

mina do fer et des Mines, exploité à Paris, rue Richelieu, 

9 ,ri, le mercredi 20 septembre 1848, heure de midi, 

Par le ministère de M" Olagnier, notaire à Paris, rue 

Hauteville, 1, et en son étude. 

La vente consiste dans la toute propriété du Journal des 

Chemins de fer et des Mines, et de tout le matériel en 

dépendant, composé de meubles meublans, de 1,260 vo-

lumes de la c llection dudit journal depuis sa création ; 

de 3,700 cartes des chemins de fer de France publiées 

en I8i7, tous lesdits volumes brochés. 

Les enchères auront lieu, outre les charges, sur la mise 

à prix de 1 ,000 fr. 

S'adresser pour plus amples renseignemens et prendre 

connaissant: des charges : 

1° A M" Olagnier, notaire a Paris, rue Hauteville, 1 ; 

2<- Au bureau dudit Journal, rue Richelieu, 95. (83.'>5) 

DE LA CAME DENTAIRE. 
DES DIVERSES ESPÈCES DE CARIE. DES MOYENS DE 

LA PRÉVENIR OU D'EN ARRÊTER LES PROGRÈS. — 

NOUVEAU MODE D'EMBAUMEMENT SANS EXTRACTION 

NI PLOMBAGE. 

La carie, dit le savant Hunter, est une véritable 
gangrène ou mortification, semblable à celle qui 
s'attaque aux parties molles. Elle est déterminée 
par une foule rie causes. 

Les unes sont externes. 

Les autres dépendent d'une affection interne. 
On tn distingue sept espèces ou variétés, qu'on 

désigne sous les noms de carie calcaire, écorçante, 
perforante, charbonneuse, diruptive, stationnaire, 
et carie simulant l'usure. 

De toutes les maladies qui affectent, les organes 
dentaires; il n'en est aucune qui soit aussi fré 
quente, aussi grave que cette affection, qui tend 

incessamment à opérer la destruction de la dent 
malade, et cause en même t mps d'horribles dou-
leurs. 

Quelques dentistes ont proposé, comme moyen 
de la prévenir, de séparer toutes les dents avec 
la lime Je ne saurais admettre cette opinion : 
car si parfois la carie se manifeste dans les points 
des dents qui se touchent, l'observation prouve 
que le plus souvent elle survient sans qu'il y ait 
de point de contact. 

Le meilleur préservatif, selon moi, consiste à 
éviter de porter sur les dents un acide assez con-
centré pour en opérer la décomposition, et à pré-
venir le développement spontané d'un acide dans 
la bouche. Les limites de cet article ne me per-
mettent pas de signaler ici les différens acides 
dont l'abus peut être si préjudiciable, soit dans 
les alimens, soit dans les dentifrices. 

Pour prévenir le développement d'un acide dans 
la bouche, il est urgent de maintenir le tube di-
gestif dans un état normal, et d'empêcher la for-
mation des acides qui peuvent provenir de la dé-

composition des substances alimentaires ou des 
fluides de la bouche, en les enlevant aval t que a 
fermentation se soit établie. Si, malgré ces précau-
tions, que je ne saurais trop recommander ici, la 
carie venait à attaquer une ou plusieurs dents, 
il serait alors nécessaire de recourir le plus promp-
tement possible à l'embaumement des dents ca 
riées. 

Pour tous ces divers cas de carie, je me sers 
depuis longtemps, avec le plus grand succès, d'une 
préparation qui arrête à l'instant même la suppu-
ration, remplit les pores des dents malades, cau-
térise le nerf dentaire sans qu'il soit besoin de 
recourir à la brûlure, et dépose dans la cavité de 
la dent un émail qui permet d 'tn opérer l'obtu-
ration. Quelques minutes suffisent pour toujours 
obtenir la guérison, même dans les cas les plus 
rebelles. 

La saveur de cette préparation, qui joint à une 
solidité réelle l'avantage d'offrir une couleur iden-
tique à celle de la dent embaumée, est très agréa-

Ible; elle ne nuit ni aux dents ni aux gencives, 

Vl'lltl' «le VOUClS.. 

Suit an t convention* verbales eu date du 10 septembre 

courant, M. et M»' JEROME ont résilié fcur location au 

prolU de M. et M»* LANOS, et ont vendu à ces derniers 

leur fonds de commerce de marchand i-onfiscur, rue des 

Lombards, 18, ensemble les marchandises et les créances 

à reeouvr. r. 

!%Ces vente et cessi. n ont en lieu moyennant Ls con-

ditions stipulées et acceptées, (t en outre à la charge par 

M. et M
1
»* Lanos de pa\er, le W junuer prochain, aux 

créanciers de M. et M""' Jérôme la somme de 18 475 fr. 

75 cent. (1198) 

AUX ŒtMATEl'KS DE CHARBON. 
MAKAS1N »H CMARfiïOX DE BOIS, 

CHABBOS E>E lEUlBE et COKE. 

Rue de Nicollet, à Montmartre. 

Les consommateurs trouveront dans cet Etablissemenl 

du Charbon de bois à des prix très modérés, d'une qua-

lité supérieure et garanti sans odeur ni fumerons. 

Ecrire sans aflranchir à M. COULOiN, gérant. 

PRIX SES CHARBONS : 

Charbon 1" qualité, 8 fr. 75 c. 

Id. moyen 1" qualité, 8 25 

Petit charbon, 7 75 

Grenaille, 0 50 

Poussier, 3 fr. 50 e. a 5 

BLANCHEUR 

La Poudre dentifrice de la Société 

Hygiénique nettoie parfaitement les 

Dents ; elle enlève le tartre qui les re-

couvre et leur donne toute la blan-

cheur de l'ivoire; elle prévient et em-

pêche la carie et toute autre maladie 

des Dents , et en arrête les progrès. 

Elle fortifie les gencives, et, quelque 

soit leur état de mollesse et de relâ-

chement, elle les rend fermes et ver-

meilles, enlève toute odeur, rend 

l'haleine fraîche et suave , et entre-

tient jusqu'à l'âge le plus avancé les 

dents et autres parties de la bouche 

dans l'état de santé le plus parfait. — 

Prix : 2 fr. te flacon. 

L'EAU DENTUIFICE de la Société 
Hygiénique est préparée avec les mêmes 
plantes et jouit de toutes les propriétés 
de la poudre dentrifice. Elle se vend 3 /jy 
le flacon. 

Entrepôt général , r. J.-J. Rousseau , S. 

Tout Flacon qui ne portera pas les marques cl-
k dessus doit être refusé comme contrefait, A 

AVIS. 

MM. les créanciers des sieurs BARRAUD frères, mar-

chands de draps, rue Saint-Jacques, 50, sont prévenus 

qu'une première répartition va être faite par les soins de 

M. François SERGENT, demeurant à Paris, rue Pinon, 

10, commissaire à l'exécution du concordat Barraud 
frères. 

Ceux d'entre lesdits créanciers qui n'ont pas affirmé 

leurs créances sont invités à les produire, sous huitaine, 

aux mains dudit commissaire, à défaut de quoi ils ne se-

raient pas compris dans les répartitions. 

François SERGENT. (1197) 

AVIS. 

avantages qu'elle a incontestablement sir touus 
les préparations employées jusqu'à ce jour qm 
lèsent les gencives et cautérisent toutes les parties 
qu'elles touchent. Aussi a-t-elle obtenu la triple 
sanction des corps savans, de la médecine et du 
public. 

GEORGES FATTET, 
Professeur de prothèse dentaire, inventeur 

des dents artificielles sans crochets, pi-
vots, etc., et auteur deplusieurs ouvrages 
importans sur l'art du dentiste. 

363, RUE SAINT-IIONORÉ. 

ÇÏTÇÎBIPM^AIB MiLLERET ) élastique, sans soin-
àuuf tjMUiï?, cuisse, ni boules, ni boutons, 
indispensable à celui qui monte à cheval ou qui 
fait de longs exercices. Chez l'inventeur Milleret, 
bandagiste, rue J.-J. Bousseau, 1, à Paris. — 
NOTA . Pour éviter la contrefaçon, son cachet y 
est apposé. (1170) 

Dents & Dentiers Fattet 
Solidement fixés dans la bouche sans le secours de crochets ni de ligatures, qui détruisent toujours les bonnes dénis - U 

prononciation el la mastication sont GARANTIES , quel que soit le nombre des dents artificielles. (BEAUTÉ, DURÉE et Criirrt] 

EMBAUMEMENT, GUERISON et MASTICATION IMMÉDIATE DES DENTS MALADIS-

La quatrième édition de la PROTHÈSE DENTAIRE ( APERÇU SUR LES DANGERS DES DENTS A CROCHETS, PIVOTS , etc.), , 
Troisième édition du GUIDE DU FUMEUR POUR L'ENTRETIEN DE LA BOUCHE ET LA CONSERVATION DES DENTS . - Prix : ' '« 

En vente chez tous les Libraires, et au Cabinet de l'Auteur, 3G3, rue Sl-Honoré. ("**) 

Tontes les Annonces de MM. les ©flîclsrs ministériels , de quelque na^ 
qu'elles soient, celles relatives aux Sociétés commerciales, aux CoiiipoiïU

leS 

de Chemins de fer, doivent être déposées directement au bureau de 1* 
Gazette des Tribummtœ. 

Toutes les autres Annonces sont reçues, soit dans les bureaux du Journal, soit à la COMPAGNIE GÉNÉRÉ 
D'ANNONCES, place de la Bourse, 8. 

&a pwtollotio» lésai» 4ea Acte» de Société est obligatoire, pour l'année 1848, dan» les Petites-Afficne« , la ttaiette des Trlbnnaun. et le Droit. 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous seing privé, en date 

à Paris du 5 septembre 1848, enregis-

tré le îs ; 
Il appert : 

gu'une société en nom collectif pour 

reiploilaiion d'uoe fabrique de colles 
de peaux et de pile, est formée entre: 

!• Louis LOISEL, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Neuve-Sainl-Laurent, 

n° 21 ; 
2° Et Marin NORMAND, négociant, 

demeurant à Paru, rue de laTixerau-

derie, 70. 
Le siège Ai la société estsitué'rue 

du Vertbois, (i. Sa durée est lixée à 
trois années, qui ont commencé le 5 
teplembre 184S, cl Uniront la 5 sep-

tembre 1851 . 
La raison sociale sera LOISEL el 

NORMAND. .... 
Chacun dos associés, qui administre-

ront en commun, aura la signature so-
ciale, m lis il ne pourra en faire usage 
«ue p.jiir là' besoins de la société 

PDur extrait. IluUérich PBUNET. 

(9596) 

D'i ne délibér nion des actionnaires 
de la S >rk'lé p àlrièro du Midi, cous-

née sous la raison sociale P.-J.-X. LA-

BOISSIÈRE et C«, par acte reçu M' Au 
moni-Thiéville et son collègue, notai-
res à Paris, le 9 août 1838, et dont le 
siège était à Paris, rue el hôtel Latïiite, 
n» 19 ; 

Ladite délibération en date du 5 sep-
tembre courant, prise en assemblée 

générale extraordinaire, sur la convo-
cation du gérant M. Paul Laboissière, 

aux termes des articles 45 et 46 de 
l'acte constitutif do la société, et enre-
gistrée à Paris, le 14 du même mois, 

par de Leslang, qui a perçu 5 francs 
50 centimes ; 

Il appert : 

Que ladite société a été dissoute à 

partir dudit jour 5 septembre présent 
mois; 

Et que la liquidation sera faite par 
M. Laboissière, gérant, aux termes de 
l'article f.o de l'acte constitutif de la-

1 île société, avec tout pouvoir d'alié-

r-er toul ce qui compose l'aclit social, 
loucher le prix des ventes, intenter el 
soutenir Unîtes instances, faire tous 
traités, transactions el compromis, mê-

me eu dernier ressort, et, en un mol, 
tous les actes judiciaires ou extra-judi-

ciaires qui seront nécessaires pour 
réaliser l'actif de la société el terminer 
la liquidation. 

Pour extrait. P. LAROISSIÉRE, 

liquidateur, rue Caumarlin, 14, 

à Paris. (»!97) 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 août 1848). 

SYNDICATS. 

MM. les créanciers des sieurs PLA-
TARET el C=, filateurs, rue Pavée, 9, au 

Marais, le sieur Jean-Louis Plataret, gé-
rant, sont invités i se rendre , le 23 
septembre à 10 heures i [2 très pré-
cises, au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des créan-
ciers, et à se trouver à l'assemblée 
dans laquelle le juge-commissaire doil 
les consulter, tanl sur la composition 
de l'état des créanciers présumés que 
sur la nominationde nouveaux syndics. 

Les uers-porteurs d'effets ou d'endos-
semens n'élant pas connus sont priés 
Je remettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes [N° 5 du gr.J; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

Je commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieurs ROGER et C', nég. en 
nouveautés, rue Royale-St-Martin, 56, 
et du sieur Eugène-Ilippolyte Roger 
en son nom personnel, le 23 septembre 
à 2 heures [N-S499 du gr.]; 

Du sieur UTERHART (Charles-Fré-
déric-David), horticulteur, place du 
Trône, t,le 23 septembre a 9 heures EN» 8430 du gr.]; 

Du sieur VOLLMAR, tailleur, rue de 
Grammont, 10, le 23 septembre à 12 
heures [N» 8359 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus.sont priés de remettreau greffe 
leurs adresses, afin d'être convoqués 

pour les assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du Sieur CKOQUET-BOIVIN (Jean-
Louis - Alexandre - Philippe), fab. de 
cuirs yernis, à Grenelle, le 23 septem-
bre à 12 heures [N° 8360 du gr.]; 

Du sieur DUSSERIS (Etienne), fab. 

de bretelles, rue St-Denis, 310, le 23 
septembre à 2 heures [N° 8356 du gr.]; 

Des sieurs CHARLIER etMORICET 
(Louis-Joseph - Eugène et Stanislas), 
nég. en draperies, rue de Lafeuillade, 

3, le 23 septembre à 10 heures i|2 [N» 

8367 du gr.]; 

Du sieur CHARLIER (Louis-Joseph-
Eugène), nég. en draperies, rue de La-
feuillade, 3, le 23 septembre à 10 heu-
res 1]2 [N°8372 du gr.]; 

Du sieur MORICET (Stanislas), nég. 
en draperies, rue de Lafeuillade 3, le 
23 septembre à 10 heures l [2 [N» 8373 
du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan -
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur FRANÇOIS (Achille), ser-
rurier, à Neuily, le 23 septembre i 9 
heures [N» 8206 du gr.]; 

Du sieur GATINEL (Jean-Louis-An-
ge), fab. de pinceaux, rue St-Martin, 

75, le 23 septembre i 9 heures [N« 8364 
du gr.]; 

Du sieur RENARD (Charles), coute-
lier, à Le villette, le 23 septembre a 9 
heures [N- iss9 du gr.]; 

Du sieur CIOR fils (Louis-Félix), tail-
leur, rue Richelieu, 47 bis, le 23 sep-
tembre à 12 heures [N» 8333 du gr.]: 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s 'il y a 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union 
de la faillite du sieur COURTOIS mar-

chand de broderies , rue Coquillié-
re, n. 59, sont invités i se rendre, le 
23 septembre i 2 heures, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblée» des faillites, pour, conformé-
ment à l'article 537 de la loi du 28 m»i 
1838, entendre le compte définitif qui 

sera rendu par les syndics, le débattre 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 

leur avis sur l'eicusaiilité du failli rN° 
42io du gr.].

 1 

MM. les créanciers composant l'u 
mon de la faillite du sieur BOCK (Jeani 
fabricant de meubles, rue Moreau 
n. 60, sont invités à se rendre, le 23 

septembre à 2 h., palais du Tribunal 

de commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'article 

537 de la loi du 28 mai 1838, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêterj leur donner décharge de leurs 

fonctions et donner leur avis sur l'ex-
cusabilité du failli [N« 7549 du gr.]. 

ASSEMBLÉES DU 19 SEPTEMBRE 1818. 

DIX HEURES ii2 : Bechet, fab. de tissus 

vèrir. Dame Guillot, lingère, clôt! 

— Aguttes, ferblantier, id. — Exme-
lin, sellier, conc. — Devergie, fab. 
de chaux, vérif. 

HIDI : Ferry, gantier, clôt. - Scello», 

corroyeur, id. — Dervois, tailleur, 
rem. i huit. 

DEUX HEURES .- Dlle Symon -Delalrei-
che, lingère, redd. de comptes. — 

Dame Van-Neuvetz, commiss. en vins, 
synd. — Nldelay, md de tableaux el 

curiosités, vérif. — Leydecker, opti-
cien, id. - Marsille, tailleur, clôt. -

Veuve Giuliani, len. maisou meublée, 
rem. i huit. 

TROIS HEURES : Chabrut, fab. d'ean 
forte, synd. — Boissiére, anc. ent. 

contre l'humidité, clôt.— Michel, md 
de vins, id. — Court et C e , La Mater-
nelle, id. — Mme Osmont, lingère, 

id— Dumax-Baudron, md de vins 
conc — Malté, ent. de maçennerie, 

redd. de comptes. 
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